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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





me 
Remise de lettres de créance. 
PER EEn 

1» Président de la Répuhique a recu, le 
j bre 1918, à quinze heures, M. Cardozo 
ÿ Aragon, qui iui a remis les lettres de 
cr l'accréditant en aualité, d’envoyé 
ee naire et minislre plénipotentiaire du 
(, \ en France, Ce chef de mission a 
é t à l'Elysée dans les voilures de ja 
per PU , de la République par le chef du 
? ntroducteur des ambassadeurs. 
"# nt Aurio' avait à ses côtés les 
1 hros de Ses maisons civile et militaire. 

To 1 u chef de mission a présenté ses 
’ s au Président de la République 
et s'es etenu avec lui. 

to ‘urs militaires ont été rendus à 
I e t au départ, 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Approation du budget de l’école nationale 
d'administration pour l'exercice 1947. 





rôté du 3 octohre 1938, abrogeant celui 
lu 1S décembre 1947, ie budget de l'école na- 
tio  d'administretion, pour l'exercice 1947 
a été arrôté, en recettes et dépenses, à la 
mme de &S.289.479 F 


de n . 


pandas tin” 17 "7" 





POSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Décret du 18 octobre 1948 portant affectation 
d'une parcelle de terrain sise à Sarrebourg 
et de la construction qui s'y trouve à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
piiones. 





1958, 


des postes 


sont 
tôle 


ir décret en date du 18 octohre 
affectées à l’administralion 
et lé éphones: 


» 











e i 

Lo I parcelle de terrain d’une superficie | 
de 2116 mètres carrés dépendant de la ca- |! 
serne Malleray, à Sarrebourg; | 

2o Une baraque en bois à usage de centre | 

visoire d'amplification téléphonique édi- 
j sur ladite parcelie. 

L'affectation donnera lieu au versement par 
ie secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et | 
élénhones au département des finances et | 
les aflaires économiques (administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre) 
us la somme de 104.380 F. 
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Administration centrale. 








Par arrèlé du 18 octobre 1938, M. Dezembre | 


Georges), agent supérieur de {re classe des 
télégraphes et téiéphones, est main 

1 à Ja disposition du service nat:onal de 
l'Electricité de France, pour une période de 
cinq äns, à compter du 17 août 1947. 


nd 


istes 


Services exierieurs. 

Par arrêté du 15 octobre 1948, M. Leurquin. 
Inspecteur à Auxerre, a élé nomimé receveur 
a e classe à Saint-Denis-de-la-Réunion et ti 
{ularisé dans le grade correspondant. 

———————— 40 &— —— 








VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
d'un commissaire du Gouvernement près la 
commission spéciale de cassation des pen- 
sions. 


CREER 

Par décrit en date du 48 ais, 
M. Lasry (Claude), auditeur de {re classe au 
conseil d’Elat, est nommé commissaire du 
Gouvernement près la comission spéciale di 
cassalion des pensions, en remplacement € 
M. Pierard, déchargé sur sa demande de cetl 
fonction. 


octobre 





+0. 


Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
dans la magistraiure, 


Par décret en date du 18 octoln 1918 
M. Brossier, juge au tribunal de première 


instance de Châteauroux, est chargé pour tro 

ans des fonctions de l'instruction audit trib 

nal, en remplacement de M, Haulon, nommé 
substitut du procureur de la République pres 
ledit tribunal. 





S.à … ci MDRREHEHpSScene 


Décret du 18 octobre 1948 portart nomination 
d'un juge au tribunal des enfants, 








Par décret en date du 18 octobre 4918 
M. Albert, juge au tribunal de premie ins 
tance de Sarlat, est chargé pour trois ans de 
fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. Ealov, qui a été 
nommé juge au tribunal de première ingtum 

| du Havre. 
—@- 6 2-—— 


Décret du 18 octobre 1948 portant élévation 
de ciasse d'un magistrat. 





Par décret en date du 18 octobre 1!M8, 
M. Tual, juge d'instruction de ?% classe au 
tribunal de première instance du Mans, est 
élevé à la fre classe de son grade à compter 


du 1 novembre 1918. 


——-—-- ++ 





Décret du 18 octobre 1948 portant admission 
à la retraite (magistrature). 





Par décret en date du 18 octobre 19:86, 
M. Baitry, président du tribunal de première 
instance de Blois, est faire velcir 
ses droits à la retraite à COM 
ter du 5 octobre 1948. 


é0oe+ 


aummis à 


imite d'âge), 





Décret du 18 octobre 1943 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 





Par décret en date du 18 oclobre 
M. Dupuis, juge au tribunal de première ins- 
tance de Caen, est chargé pour (rois ans 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Levionnois, qui reprend, 
sur sa demande, ses fonctions de juge au 


siège 





+ 0—+- 


Décret du 18 octobre 1948 portant annulation 
des dispositions d'un précédent décret. 





Par décret en date du 18 octobre 1548, 
sont annulécs les dispositions des arrêtés du 
garde des sceaux, ministre de la justice, en 
date des 24 novembre 19%4 et 11 mai 1945 par 
lesquels M. Maurice Caudroy a été s'ispendu 
de ses fonctions de juge d'instruction an tri- 


! bunal de première instance de Valenciennes, 


puis révoqué sans pension. 


+ 0e 2- 











Dicret du 18 octobre 1948 annulant les dispo- 


Sitions d'un précédent décret (inagistra- 
ture). 
— 

Pa de { el d IS « l | 118, 

{ L S | L l | L du 

Lalr { X I Î , CR 

d 1 vI 19 | | M. Poue 

} { a pre 

ml Il ( | l'of- 
lice f l ( 

M P | s 4 l | 1 de 
preonhet LTÉE 1 i} es 
ment M. M [ » 
LATTES À ep u! 


— —— 20e  -———— 


Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
d'un cadi ro'aire supp'éant, 














Par décret « {at { 1 { Ï 1918, 
M }; 1 \bud ! rt | di- 
plome d id di inc t au cet ‘at 
proba d la Kabw Hoi cadi 
Hot suppital t af! { { L1ô 
[l 1 ali la 1 | \ \pia 
{ ent d M. ! Lahcoi s été 
HOT d'a ( 

—@ 2 &— 
Décret du 18 octobre 1948 
poriant nominalion d'un acel, 

I dé ( { 1914, 
\f | | Il « LES 
l Î LE | 

' ilt] h11 et 

CA, | \ «la 

| | -" de | if, 
jui a « nominé à Or« 

———— + 
Décret du 18 octobre 1318 accordant une 


élévation de classe à des greffiers d'Algé- 
rie. 











Par dévret en date 4 13 1913 
M. Barat {G © . gref \ chef de Sa 
\= pet du !r \ I re 
1 Û « { 1471 111 it 
d'avancem 1037 { 
à 2 €,a | 
M li 1 l Al I ] e1 
ie le { { br Mi in, 
1 1 il il l win 19: st 
{ SIT p.ice à | Ï 
M Ern in \ | 9e 
riasse } ( de 
Mostaga |, { l & 
nl t d 1917 { I 1 ire 
( D: mont 
M. l MIX creff classe 
parsonne.le 4 \ just \ Ï Vialar, 
INSCrIL au | 11] j Cen 1917, est 
{ k 1 LL l C } l 
M hatned, gr ICT « " v.asse 
perso Ja j ce d pa Laimori 
cier( ji 11 ibiean d'a cmen: de 
1911, Cell élevé s pla 0 ISse pri n- 
L 
M. Cherfa K reffl d ( @ 
{ } - Æ { ri Aff €, 
I du tabieau \ cer e 19%: est 
é sur plic à la 2 s« - 
M Cherzsui Mo I ler 7, 
} 1C ht Û ] le M i- 
= { hs 1 111 1 1 G'avarut “le 
1917, est é ( à la 2 ‘ pers 
sofiti ra 
© 0 > 
Décret du 18 oc'obre 1243 
portant mise en dieponib lité d'un afel, 
Par décret en date du 13 octobre 1918, 
M. Louchahi Mohamed Tahar, adel!l à TPE 
hakrmma de Puilippevitle, est anis en disponibi- 
lité pour une durée d'un an, à compler du 


1er oClubre 1913 


— 4 0 &-———— —— 
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Décret du 18 octobre 1948 portant acceptation 
de démission (justice mustuimane en Aige- 


rie). 


Par décret en date du 18 octobre 1948, la 
démission de M. Erbib, suppléant rélribué du 
gusc de paix de Boukanefis, est acceptée. 
—4 6 €— 





Décret du 18 octobre 1948 acceptant la dé- 
mission d'un greffier notaire huissier (jus- 
tice musulmane en Algérie). 


Par décret en da! fu 18 oct bre 1918, la 
i l ercfficr 
notaire et huissier à Co:omb-Béchar, est ac- 





Décret du 18 octobre 1948 
portant mominations Ce juges dc paix. 


P ù la 1 18 octobre 19:8, sant 
chars issurer wi les justices di 
pi 1 oes 1ii ls ue, 

Rihérac, Montagrer et Saint - Aulayé, 
M. Bloch, juge au tribunal de première ins- 
tai dl Ribérac, en remplacement de 
M. Bax qui a été nommé juge au tribunal 
de uremière instance de Tarbes ; 

Sarlat salignac, M Albert, juge au tri- 
banal de première instance de Sarlat, en rem- 
placement «ie M. Lalov, qui a £€i6 nommé 
juge au lribanal de première instance du 
ia vi 

_ ee &— 





Décret du 18 octobre 1248 
portant nominations de greffers, 


1 } 
Par décri \ date du #8 « bre 1948 
= , ' ) + tri 
Si womm's groffiers en chef des tribu- 
naux ue preimnie , :nstance qe: 


Dieppe (Seimentérieure), M, Herr (Charles, 
er rem pla emment de M, Simon, GCinhi=sIO- 
naire eu sa faveur. 

Ratlec {Uharente), M. Blandeaux (Jean), en 
remplacement de M. Stephan, démiss’onnare 
en sa faveur 

Sont nommés grefficrs des ju ces de paix 
ér : 

Aix-n-Othe (Aube), M. Legrand (Roland), 
en remplacement de M. Roy, décédé. 

Beaugency (Loiret), M. Poïbanc f{Henri), 
en reinplacement de M. Vaugoin, démission- 
paire en sa faveur 

Bergues (Nord), M, Rlanckaert (Pierre), en 
reluhacement <Le M. Dupuis, à charge pal lui 
de verser préalabiement à sa prestation de 
serment, à titre Ad’indemnité, la somme de 
50.000 F à Ja caisse des dépôls et COns:2na- 
tions, où elle demeurera déposée pendant: un 
délai de six mois au profit de qui de droit. 

Cle!tes (Isère), M. Chenu (Amédée), grctfier 
de la justice de paix de Monestier-de-Clermont, 
en rempacement de M, Chiappini, démission- 

re en ea faveur (art, 222, loi du 13 jui!- 

Enlrevaud Alpes - Maritimes), M. Pebre 
(Jean-Marie), et 


teau (Haute-Garonne), M. Negre (Jus- 
: "mpacement de M. Campagnac, dé- 
missionnaire en sa faveur, 

L'Argentière Tautes-Aïpes), M. Daurelle 
(Mathieu), notaire à la même résidence, en 
remplacement de M, Massieye, décédé (loi du 
21 janvicr 1928). 

Le Croisk (Loire-Inférieure), Mlle Jourdan 
(luliette) (loi du 20 mars 191$), en rempace- 
ment de M, Huard, démissionnaire en sa fa- 
veur 

Les Herbiers (Vendée), M, Gabilly (Hu- 
bert), huissier du tribunal de première ins- 
tance de la Roche-sur-Yon, en remplacement 
de M. Despeux, «iémissiénnaire en sa faveur 
(art, 1er, 10] du 29 novembre 1921). 








remplacement de M. Fe- | 


dc-C£ (Maine-et-Loire), M. Gérard 

(Jacques), en remplacement de M. Pailard, 

démissionnaire en sa faveur. 
| Maestroit (Morbihan), M. Br'chon (Francis), 
huissier du tribunal de première instance de 
Ploërmel, en remplacement de M. Brunel, dé- 
missionnaire en a faveur (art. 1er, loi du 
2 novembre 1921), 
|  Mirecourt (Vosges), M. Roussel (Picrre), 

huissier du tribunal de première instance de 

Mirecourt, en remplacement de M. Bourgoin, 
| démissionnaire «en sa faveur (art, 1°, loi du 

29 novembre 1921). 
|  Montchanin-les-Mines (Saône - et - Loire), 
| M. Guillemin (Pierre), en rempacement de 
| M. Poulain, démissionnaire «en sa faveur. 

Montpezat - de - Querçy (Tarn -cet- Garonne), 

Mine Birou (Sidonie) (loi du 20 mars 1948), 

\ remplacement de M. Birou, décédé, 
|  Orzon (Bouches-du-Rhône), M. Duclos 

(Char'es), huissier du tribunal de première 

instance «le Tarascon, en remplacement «de 

M. Clareton, décôdé (loi du 29 novembre 1921, 

art. 1er), 

Saint- Léonard -de- Noblat (Haute-Vienne), 
M. Visiard (André), greffier de la justice de 
paix Châteauneuf-la-Forèêt, en remplace- 
ment Ge M. Picard, démissionnaire en sa fa- 
veur (art, 222, Joi du 413 juillet 1925). 

Sainte-Croix (Ariège), M. Manaud (Albert), 
en rempiacement de M. Marrot, décédé. 


Y 


1 
«in 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


| Décret n° 48-1630 du 19 septembre 1548 
rotatif à la caisse nationale de retraites 
des agents des Cénartements et des 
communes et de leurs établissements 
publics, 


Les 


Le président du conse des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’intérieur, 

! du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
au budget, du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

| Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
| 1933 relative aux services publics des dé- 
| parlements et des communes et de leurs 

| ét:issements publics ; 

Vu le décret n° 47-1816 du 19 septembre 

| 

1 





1917 portant règlement d'administration 
| pulique peur l'application de cette ordan- 
| hance en ce qui concerne Ja constitution 
| de la caisse nationale de retraites, en- 
| semble les arrêtés du 28 avril 1918 por- 
| tant nomination des membres du conseïl 
| d'administration  provisoir de ladite 
| Caisse ; 
| Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Les dispositions du paragra- 
phe 2 de l'article 8 du décret n° 47-1846 
du 19 septembre 1947 susvisé sont rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

« A litre transitoire et jusqu’au 31 dé- 
cembre 1918 au plus tard, les membres 
du conseil d'administration de ia caisse 

! nalionale visés au paragraphe 1* de l'ar- 
\ ticle 7 seront désignés sur Ja proposition 
des organisations syndicales les plus re- 

presentalives par arrêté concerté des mi- 
, histres de l’intérieur, de la santé publique 
| et de la popwation et du travail et de la 
sécurité sociale », 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la popuiation sont 
|! chargés, chacun en ce qui le concerne, 





de l'exécution du présent décret. qu 1 
publié au Journal officiel de la Répub ique 
française. é 
Fait à Paris, le 19 septembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par ie président du conseil des minisires 
ministre des finances et des affaires 
é:onomiqes : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité socinle 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PILRRE SCHNEITER: 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
> secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER, 
_—_+0— 


L 


re 








Décret en éate du 8 octobre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la com. 
mune de Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne) 
d'un immeuble en vue de la construction 
d’un hôtel des postes. 


Par décret en date du $ octobre 19418, à 64 
déclarée d’utiité publique l'acquisition, suit 
à l'amiable, soit par vuie d’expropriation pour 
cause d'utilité publique, par la commune de 
Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne) d’un im- 
meuble en vue de ja construction d’un hôtel 
des postes. 

Cet immeuble d’une contenance approxima- 
tive de 14 a 19 figure au cadastre sous les 
nes 821 p et 925 de la section G. 

ll sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 385000 F environ à 


| l'aide de crédits inscrits au budget communal, 


L'expropriation à effectuer devra éêlre ac- 
complie dans um délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 
#0 + 








Décret en date du 8 octobre 1948 déclarant 
utilité publique l'acquisition par la ville 
de Bordeaux (Gironde) d’une propriété dite 
Château Labotiière en vue de l'aménage: 
ment d’un musée, 





Par décret en date du 8 oclobre 19:68, a ét4 
déclarée d'utilité publique, soit par voie 
emiable, soit par voie d'expropriation condi- 
tionnele, l'acquisition par la ville de Bo:- 
deaux (Gironde) d’une propriété dite Château 
Labottière en vue de l'aménagement d'un 
musee 

Celte PE d’une contenance approxi- 
malive de 4300 m°, figure au cadastre sous 
les nos 1702, 1703, 4704 p, 1705 p et 1710 p de 
la section B 

IH sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à meuf millions de 
francs, an moyen de crédits inscrits au budget 
de la ville. 

L’expropriation à effectuer devra ëétre ac- 
complie dans un délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 


-—— -——- 20. 





Décret en date du 8 octobre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la ville 
de Béziers (Hérault) de terrains sis quartier 
Saint-Jude, nécessaires à la construction 
d'habitations à bon marché. 


Par décret en date du 8 octobre 1918, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Béziers (Héraut), soit à l'amiable, 
soit par voie d’expropriation, de terrains sis 

uartier Saint-Jude essaires À la constru:- 
tion d'habitations à bon marché. 


me 
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Penn me 2 





dur de 


SEE ces 








— 


OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














2) Octobre 198 JOURNAL 
unes ————. 
|! sera pourvu au payement de la dépense lion LL 00 F, à l'ai | em lu commu 1e, lewltt Rouzes Knrres t 
isition évaluée à 5.921.000 F environ au mont lue Ja « e cs | Lu Cias sous ! tbLL. dut, 
«n d'un emprunt que la ville est autc- ont r 10 3'p. 10 » et 1 4 - 
I à certracter La } ente déclaration d'utilité pui « qu’ils sont : } a 
1e evoronriations à effectuer devant être \ u ] comme nulle et non a j k Ve 
\olies dans un délai dé deux ans à | si] l s he sout pars à ü La » à 3 
c ter de la date du présent décret. dans Je d le deux ans à compter de KR ! la e « » æ 
é o@+- date du présen décret. | enes d | SL t a | 1 
D On I 1 , 
| 11 “era OUFYU Liu CET o 
| totre d'a puis k \ i 
pécret en date du 8 octobre 1948 déclarant ; | 615.576 F, à 1 e d t- 
d'utilité publique l'acquisition par la ville | Décret en date du 8 octobre 1948 déclarant {ant qe la co 1 
de Saint-Chamond (Loire) d'immeubles né- d'utiliie publique l'acquisition par la com | tracler, 
cessaires à la construction d’un groupe d’ha- mune d'Aix-Noulette (Pas-de-Calais) ds La pr e d ra | Ù 
bitations à bon marché et à l'assainisse- terrains nécessaires à l'aménagement d'un : à con nine | L 
ment d'un quartier insalubre, terrain scolaire d'éducation physique et Des ” < » d 
sportive, » 128 ; ai al Ne IX As À fn mA 
| date du présent décret. 
par décret en date du 8 octobre 1M8, a été | mmsptmiaintfétlh ie 
éclirce d'utilité pubiique l'acquisition par la Par décret en date du 8 octobre 198, à « | 
\ ville de Saint-Chamond (Loire), soit à | déclarée d'utilité publique l'acquisition par la | 
commune d'Aix-Nouletlte des terrains néces- | Décret en date du 8 octobre 1949 autorisant 


ause d'utüité publique d'immeubles néces- 
saïres à la construction d’un groupe d'habi- 
bon marché et à l'assainissement 
j'un quartier insalubre. 
Ces immeubles, d'une contenance approxi- 

ive de 3.085 m°, figurent au <adastrasous 


{ 

Vamiable, Soit par voie d'expropriation pour 
{ 

£ 

{ s à 

€ 


n 
les n° 275 p, 216 p, 271, 278 p, 279, 280, 284, 
9% et 286 de la seetiorm A. 

}} sera pourvu au payement de la dépense 


d'acquisition évaluée à quatre millions au 
moyen d'un emprunt que la ville est autorisée 
à contracter. 

Les expropriations à effectuer devront être 
accompnies dans um délai de deyx ans à 
compter de la date du présent décret. 


D BR ———— 


Décret en date du 8 octobre 198 déclarant 
d'utilité publique l’acquisition par la com- 
mune de Verquin (Pas-de-Calais) des ter- 
rains nécessaires à son équipement sportif. 


————. 


Par décret en date du 8 octobre 1918, a été 
itclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
commune de Verquin des terrains nécessaires 
à l'aménagement d'un terrain scoaire d'édu- 
cation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Verquin, agissant 
au nom <t pour le compte de la cominuue, 
a Cté autcrisé à acquérir, soit à l'amiab'e, 
: s'il y a lieu, par voie d’expropriation les 

rrains $Sis Sür le territoire de la commune, 

ieuEt La Chapelle, figurant au cadastre sous 
le n° 45 p de ïa section A, tels qu'ils sont 
1epréscniés sur le plan approuvé. 
I sera pourvu au payement de la dépense 
docquisition évaluée à 39.500 F tant au 
moyen d'une subvention de l'Etat qu'à l'aide 
d'un emprunt de 290.900 F que la commune 
est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
Sera considérée eomme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans !e déai de deux ans à compter de la date 
üu présent décret. 


6e 





_ 


Décret en date du 8 octobre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la com- 
mune de Vile-la-Grand (Haute-Savoie) des 
me nécessaires à son équipement 
Sportif, 


Par décret en date du 8 octobre 1918, a €té 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Ville-la-Grand des terrains 
netessaires à l'aménagement d'un lorrain sco- 
laire d'éducation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Ville-la-Grand, 
agissant au nom et pour le compte de ja 
commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie d’expro- 
prialion, les terrains sis sur le territoire de 
la commune, lieudit Contamines-Sud, figurant 
au cadastre sous les nos 769, 770, 716, 711, 187 
et 788 de la section A tels qu'ils sont repré- 
sentés sur Je plan approuvé. 

Jl sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition des terrains, évaluée à 4 mil- 








saires à son équipement sportif. 
S Par ce texte, le maire d’Aix-Nouletle, agis- 
sant au 
mune, à été autorisé à acquérir, 
l'amiable, soit, s’il y a lieu, par veie d'expro- 
prialion, les derrains sis sur le territoire de 
la commune, liendit Le Village, figurant au 
cadastré sous les nos 198 199 p, 207 p ei 
200 p de la section D tels qu’ils sont repré- 
sents sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 160.000 F, tant au 
moyen d’une subvention de l'Etat qu'à Paide 


soit à 


nom et pour le compte de la com- | 


d'un emprunt de 148.750 F que }1 commune 


autorisée à contracler. 

La présente déclaration d'utilité puhiique 
considérée comme nulle et non 
si les expropriations ne sont pas accol 
dans le délai de deux ans à compiler de la 
date du présent décret, 


— © 


est 





Décret en date du 8 octobre 1948 déclarant 
d'utilité publique l'ouverture d'un chemin 
rural dans la commune de Saint-Jouan-des- 
Guérets (ile-et-Vilaine). 





Par décret en date duæ 8 octobre 19:38, a €t6 
déclarée d'utilité publique, dans la c« 
de Saint-Jouan-des-Guérels, louverlure d'un 
cherain rural ne ? dit La Ruelle de Ergouté, 
partant de la route nationale n° 127 pour 
aboulir au nouveau chmetière. 

Par ce texte, le maire de 
Guérets, agissant au nom el pour le Coinple 
de la commune, a élé aulorisé à acquérir, 
soit à l'arnisble, soit, 3’il y a Leu, par 
d’expropriation, les parcelles de terrains bâ- 
lies, cl murs ou de ‘omprises 
dans les alignements, approuvés par la déel- 
sion du 3 septembre 1938 et figurés par des 
traits rouges sur le plan parcellaire approuvé 
et telles qu'elles sont représentées par une 
teinte jaune sur ledit plan. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 10.%75 F, à l'aide d'un 
crédit inscrit à cet etfel au budget commumal. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les exproprialions ne sont pas arcomples 
dans le délai de doux ans à compter de la 
date du présent décret, 


+06 


Saint-Jouan-des- 


voie 


ses de haies, « 





Décret en date du 8 octobre 1948 autorisant 
et déclarant d'utilité puhlique 23 travaux à 
€enireprenäre par la commune de Marc 
en-Barœul (Nord) en vue de la création d’un 
nouveau cimetière, 





Par décret en date du 8 octobre 1948, ont 
été autorisés et déclarés d'utilité publique jes 
travaux à entreprendre par la commune de 
Marcq en-Barœul en vue de la création d'un 
nouveau cimelière. 

Par ce texle, le maire de Mareq-en-Barœul, 
agissant au nom ct pour le compte de la 
commune, à été autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie d’expro- 








HU C 





priation, les terrains sis sur le territoire de | 


l'agrandissement du cimetière communal do 
Ruoms (Ardèche). 


——_—— 

Pur décret en date du 8 octobre 1918, ont 
été autorisés les travaux à entreprendre par 
la commune de Ruuuns, en vue de j'agrandis- 
sement du cimetière communal, au D it Les 
Pièces, sur une parcelle appai amt à la 
commune et figur t au idast sous 8 
n° 606 p de Ka tion A, tele qu’eil st re- 
présentée par une teinte ros le pan 
a] pProuva 

La présente autorisa est accordée sous 
les réserves faites par 1 Su L4eS Colle 
raissions sanitaires local et confirmées pat 
le cor eil su ir d'hygièe publ LU dt 
France 





Décret en date du 8 octobre 1948 autorisant 
et déclarant d'utilité publique la création 
d'un nouveau cimetière par la ville de 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


décret en octobre 1918, om 
és et déclarés d'utilité publique les 
eprendre par la ville de Tarbes, 


Par date du 8 
été aulori 
travaux à ent 


en vue de la créalion d'un nouveau cime 
tière, 

Par ce texte, le maire de Tarbes, agissant 
au nom et pour Ig comple de li commune, 
a été autorisé à acquérir sat à l'amiable, sait 
s'il y à lieu par voie d'expropriation, Les ter- 
rains sis sur le territoire de la commune, lieux- 
dits Laubadère et Perseigna, figurant au €as 
dastre sous les nos 1 p, 1 D 2, 2 Ufs, 9, &, 
193 p, 194 et 197 p de la section B, et les ter- 
rains sis sur le !{ loire de la commune de 
Pordères-sur-Echez, lHieuxdits Les Carrérots 
et Perseigna, figurant au <adastre sous les 
nos 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, GO, 62, 63, 


s , ( 
61, 6>, 63 bis et 65 de la section F, tels qu'ils 


sont représentés par une teinte jaune sur le 
plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
totale d'acquisition du terrain, évaluée à 
5.480.512 FE, à l’aide d'un emprunt déjà réa:isé 
par la ville de Tarbes en vue du même objet. 


La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomples 
dans le délai de deux ans à compter de a 


date du présent décret 





Décret n° 48-1631 du 16 octobre 1918 
portani application de la réglementation 
des jeux dans les départements d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérien? 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires écon niques, 
Vu la loi du 1° juillet 
Ciations ; 


1991 sur les asso- 
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Vu les articles 47 et 49 de la loi de 
finances du 30 juin 1923; 

Vu l’artic'e 67 de la doi de finances du 
16 avril 19520; 

Vu l'article 45 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1917 relative à diverses di<posi- 
tions d'ordre financier ; 

Vu le décret du 35 mai 1947 portant ré- 
giementatiôn de la police des Jeux dans les 
cercles, 


Décrèle : 


Art. der. L'article 3 du décret susvisé 
du 5 mai 1917 est complété comme suit: 

« =’ Pour les jeux qui n’entrent dans 
aucune des catégories ci-dessus vistes et 
qui se pratiquent dans les départements 
d'outre-mer, par un préièvement dont le 
taux et les modalités de perception sont 
fixés par le préfet, après approbation du 
ministre de i’intérieur » 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ee à € &- 





Décret du 16 octobre 1948 portant changement 
de nom de la commune de Sainte-Anne-d'Es- 
rablin (Isère). 





Par décret en date du 16 octobre 1948, la 





commune de Sainlte-Anne-d'Estrablin {canton 

de Saint-Jean-de-Bournav, arrondissement de 

Vienne, département de l'Isère) portera dés0o 

mais le nom de Saintc-Anne-sur-Gervonde. 
—— -———_ — @ € 


Décret du 16 octobre 1948 portant changement 
de nom de la commung de Feurnes. 





Par décret en date du 16 ostobre 1918 la 
cominune de F@rnes (canton de Mas-Cabar- 
des, arrondissement de Carcassonne, dépar- 
tement de l'Ande) portera désormais le nom 
de Fournes-Cabardes. 


#0. 





Décret du 13 octobre 1948 portant création de 
bureaux de bienfaisance mixtes à Herbillon, 
Guergour, Djidjelli et Souk-Ahras (départe- 
ment de Constantine). 


em 


Par décret en dale du 18 octobre 1918: 
La création d'un bureau de bienfaisance 


-Jnixte est autorisée dans la commune de plein 


exercice d'Herbillon (département de Cons- 
tantine}, 

La création d'un bureau de bienfaisance 
mixte est autorisée dans la commune mixte 
du Guergour (département de Constantine). 

La création d'un bureau de blenfaisance 
mixte est autorisée dans la commune mixte 
de Djidjelli (département de Constantine). 

La création d'un bureau de bienfaisance 
mixte est autorisée dans la commune mixte 
de Souk-Ahras (département de Constantine). 





————— ———"ù © Lo — 





Traitements des médecins direc'eurs 
des hureaux d'hygiène. 





Rectificalif au Journal officiel du 3 octobre 
1915 : 

Dans le sommaire et à la page 9653, 2° «9- 
tonne, au lieu de: « 7 septembre 1918 », lire: 
« 17 septembre 1918 ». 


Page 9633, ?e colonne, à la signalurc: 


Au lieu de: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du ‘cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


Le secrétaire d'Etat au budgct, 
ALAIN POHER. 
<< 6 © * 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 48 octobre 4948, M. René Bar- 
det, rédacteur principal de 4 classe à la pré- 
feclure de la Haute-Vienne, est placé en po- 
sition de service détaché pour une durée de 
cinq ans, à compler du 1e février 1916, auprès 
du ministère des travaux publies et des trans- 
ports, secrétariat général à l'aviation civiie 
et commerciale, pour exercer les fonctions de 
commandant d'aérodrome. 

—@- 6 +- 





Sûreté nationale, 





COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 
Par arrêté du 20 mars 4948, l'arrêté du 
24 mars 4915 révoquant avec pension M. Pes- 
tel (Charics), comimissaire divisionnaire, est 
rapporté. 
M. Pestel (Charles), commissaire division- 
naire, est admis à faire valoir ses droits la 


retraite. 


COMMISSAIRES 
Par arrêté du 26 août 1918, M. Pedoussaut 
(André), commissaire principal de 2e classe, 
est mulé en qualilé de sous-chef du service 
régional de police judiciaire à Lyon. 
2" À D--—— 


Par arrêté du 2 septembre 1948, M. Pardi- 
neille (Charles), commissaire de 2 classe, est 
révoqué de ses fonctions. 


—— 8 ©— — 


Par arrèôté du 8 septembre 1948, est admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite: M. Hamille 
(Albert), commissaire de 3° ciasse. 


— 2 © E——— 


Par arrêtés du 14 septembre 1918, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 
M. Bujon (André), commissaire de 1re classe, 
au service de la sécurilé publique à Sèle, 
M. Laffont (Aimé), commissaire de 2e classe, 
au service de la sécurilé publique à l'amiers. 
——— 66e --— 


Par arrèlés du 18 septembre 1918, sont r:utés 
dans l'intérèt du service: 

M. Pichon (Raymond), commissaire de 4re 
classe, au service des renseignements géné- 
raux à Thionville. 

M. Suzzoni (Marc), commissaire de 2° classe, 
à la brigade régionale de police judiciaire à 
Orléans. 

2 D D 

Par arrêtés du 28 septembre 1938, sont mu 
tés, dans l'intérêt du service: 

M. Bonhomme (Renél, commissaire de 2e 
classe, au service des renscignements géné- 
raux à Menton. 

M. Sebe (Maurice), commissaire de 3° classe, 
au service de Ja sécurité publique à Tou- 
louse. 





—- © © 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1632 du 16 octobre 1943 pon 
tant application des drots @u tarif mi. 
nimum des douanes à la Rh:‘ésie du 
Sud. 





Le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires éco, 
nomiques, : 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du secrétaire d'Etat au buduet, 
du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et du secrétaire d’Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu l'article 14 ($ b) du code des douanes, 


Décrète : 

Art, 1°, — A compter du 11 juillet 1928, 
les produits originaires de la Rhodés’e du 
Sud bénéficieront du tarif minimum des 
droits de douane à l'importation en France, 
dans les départements français d'outre- 
mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja 
Martinique et de la Réunion et en Algérie, 

Art, 2. — Le minisire des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances <€t des affaires 
économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
cl'aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


<-0 &—— 








Décret n° 45-1633 du 18 octobre 1248 por- 
tant autorisation de dépenses à îitre 
d'avance en excédent des crédits ouverts 
(lutte conire les fléaux des cultures). 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d’Elat au budget, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
ortant aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 198 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles). 





Remeae 




















“op Octobre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





us 


bécrète : 

art. 4er. — Est autorisée, à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts par la 
loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et des 
credits ouverts par des textes spéciaux, 
limputation de dépenses s'élevant à la 
comme de 20 millions de francs au cha- 
nitre 323 du budget de l'agriculture: 
Service de la protection des végétaux. — 
pepenses de fonctionnement ». 

art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
ceront engagées, ordonnancées et acquit- 
iées comme en matière de dépenses budgé- 

\rt. 3. — Le présent décret sera soumis 

l'approbation du Parlement dans les dé- 
his tixés par les articles 4 du décret du 
+5 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 


1 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 

Journal officiel de la République fran- 
Qauise, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 





Décret n° 48-1634 du 18 octobre 1948 fixant 
ies conditions du remboursement par la 
caisse nationale de sécurité sociale des 
frais exposés par l'institut national de la 
statistique et des études éconsmiques 
pour les opérations d’immatriculation 
des personnes assujetties au régime de 
la sécurité sociale, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nonnques, 

Vu les articles 32 et 33 de la loi. de f- 
nances du 27 avril 1946 créant l'institui 
national de la statistique et des études 
économiques ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité 
sociaie, 

Vu l’article 64 de la loi de finances âu 
2» décembre 1946 autorisant les rétabhis- 
sements de crédits en remboursement de: 
travaux exécutés pour le compte des o'ga- 
nismes publics ou privés par l'institut na- 
Honal de la statistique et des études éco- 
nomiques ; 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d Etat 
aux affaires économiques et du secretaire 
d'Etat anx finances et aux aflaires $con9- 
miques, 


Décrète : 

Art, 4%, — La caisse nationale de sécu- 
rité sociale est habilitée à rembourser à 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques, sur les fonds dont 
elle dispose, le montant des frais a2 per- 
sonnel et de matériel exposés par s’inslitut 
national de la statistique et des études cco- 
nomiques pour les opérations d’imtwma:ri- 
culation des personnes assujeities au ré- 
gime de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Ce remboursement sera caiculé 
sur Ja base de 3 F par personne immatri- 


culée par les soins de l'institut national ‘1e 
la statistique et des études économiques. 


-ment 





Une provision de 4 millions de franes, 4 
valoir sur le montant @éfinitif du rembour- 
sement, sera constituée par la caisse na- 
tionale de la sécurité sociale au profit ce 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Les frais engagés par l'institut national 
de la statistique et des études économiques 
pour l’immatriculation des assurés sociaux 
depuis le 1% janvier 1947 jusqu'à la fin des 
opérations seront remboursés par Ja caisse 
nationale de la sécurité sociale par tranche 
de 300.009 F correspondant à 100.000 jimrmma- 
triculations, la provision de 4 millions de 
francs venant en déduction sur le règle- 
ment final. 

Art. 3. — La provision visée ci-dessus et 
les remboursements ultérieurs feront l'ob- 
jet d'ordres de reversement élablis par le 
mirmstre des finances et ds affaires éco- 
nomniques, ordonnateur des crédits affectés 
à l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Les sommes ainsi versées donneront lieu 
à des rétablissements de crédits d'égal 
montant, au budget de l'institut national 
de la statistique et des études économiques 
conformément à l'article 64 de la loi de 
finances du 23 décembre 1946. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui Sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 18 octobre 198, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minis{res, 
ministre des finances et des 
économiques : 

Le ministre du travail 

et de la sécurilé sociale, 

DANIEL MAYER. 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat 

aux affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 


60e 





Décret du 18 octobre 1918 portant élévation 
de classe du directeur du contrôle financier 
auprès du haut commissaire de la Répu- 
blique française, gouverneur générai de 
l'Afrique occidentale française. 


décret en date du 18 octobre 1918, 
M. Lemoine (Roger), directeur du contrôle 
financier auprès ‘Ju haut commissaire de la 
République française, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, est élevé à la 
hors-classe de son grade, à compter du 15 avril 
1917. 


Par 





——— 2 © 





Comités techniques paritaires dans les services 
centraux et les services extérieurs de la 
direction générale des impôts et du service 
des domaines. 


cie 


Le ministre de finances et des affaires 6co 
nomiques et le secrétaire d'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, 

Vu la Joi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires: 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 octobre 1916 et relatif aux commissions 
administratives parilaires et aux comités tech- 
niques paritaires ; 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant règle- 
sur l’organisalion du ministère des 
finances, ensemble les décrets qui l'ont modi- 
fié ou complété, et notamment le décret 
ne 48-689 du 16 avril 1918; 


afaires 





10231 
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Vu les propositions du directeur général des 
impôts et du chef du service des domaines : 

Sur le rapport du directeur du personnel et 
du matériel au ministère des finances, 
Arrotent 
ter, — Sont insiilués à la direction géné. 
domaines 
L'après 


Art Sol 
rale des impôts et nu service des 
les comit techn 


désignés : 


N \rilaires C 
Un comité central: 

Un comité spécial d ervice niraux de 
la direction générale des impôts et du service 
des domaines 

Un comité spécial d rvices ext 
des contribulions directes; 

Un comité spécial des ser 
cadastre : 


ieurs 


extérieurs du 


. Un comité spécial des services extérieurs de 
l'enregistrement et du domaine : 
Un comité spécial des services extéricurg 


les contributions indirectes : 
. Un comit spécial des receveurs 
ionctionnair 


buralistes 


Art A Sont, en outre, Inslilués les ca- 
tnilés techniques paritaires locaux ci-après 
lé gnes : 

1° Auprès de chaque directeur départemens 
lal des Coniributions direct: t du cadastr 


l'i milé di ntribution direct ), 

Un comité du cadastre 

2° Auprès de chaque directeur départemene 
al de l'enregistrement et des domaines 

Un coruité de l'en cgistrement et dit do 
maines, 

Jo Auprès de chaque directeur départemene 
lal des contributions indirect ‘ 

Un comité des contributions indirectes. 

Par dérogation aux di positions ci-dessus, f 
n'est créé à Paris de comité technique local 
du cadastre qu'auprès du directeur des contri. 
butions directes chargé de la direction des 


services géléraux «di lépartements de la 
Seine, de Seine-el-Oise et de Seine-et-Marne 
Art. 3. — Il est institué un comité technique 
parilaire spécial auprès de chacun des chefs 
des Services exlCrieurs du cadastre ci-après : 
Ecole du cadastre ; 
Service des reproductions et 
plans cadastraux, 


tirages deg 














Art. 4. — La composition des comilés visés 
aux articles 1er, 2 et 3 est fixée comme suit: 
NOMBRE 
DÉSIGNATION DES COMITÉS de représentants 
titulaire 
techniques paritaires. Du De l’ pr 
personnel, | nistration, 
ne a _ ee ————— _ -- 
COMMIO CONTE cs osve sc a 10 10 
Comité spécial des ser- 
vices centraux....... : o g 
Comités spéciaux des ser- 
vices extérieurs: 
Contributions directes .. 7 7 
CORRE néons 5 © 
Enregistrement et do- 
0e CROP ( 6 
Contr.butions indirectes. mn 6 
Receveurs buralistes 
fonctionnaires sc... . 5 » 
Comité locaux: 
Contributions directe 1) 4 (1) 4 
{ 1da ERP PP PP K 3 
Enr trement et do 
1: 1 CROP (2) 4 (2) 4 
Contributions indirectes (2 1 (2 n 
Conitl SEM il d l'écoie 
du CATASITE.. 660 3 3 
Comité spécial des repro 
duct'ons et tirages 4 
pans cadastraux...... 4 4 
LR PONS nas É SABRE 
(4) Ces nombres sont réduits à 3 lorsque 
le nombre des fonctionnaires exercant leurs 
fonctions dans la circonscriplion du comité 


ou égal à 20. 

(2) Ces nombres sont réduits à 3 lorsque 
le nombre des fonctionnaires exercant leurs 
fonctions dans la circonscription du comité 
est inférieur ou égal à 50. 


est inférieur 
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Art. 5. — Le comilé technique paritaire cen- 
tral connait de toutes questions relatives: 

A l'organisation et au fonctionnement du 
griice ct notamment à la modernisation des 
méthodes et techniques de travail et au 
rcodement du personnel; 

A l'élaboralion ou à la moditica!lion des 


règle lalulaires régissant les personnels des 
$ Vic extérieur 

Et, en ce qui concerne lesdits personnels 
à la fixalion des normes et à l'attribution des 
prim de rendement spécialement prévues 


aux artivl où et 37 de la soi du 19 ociobre 


Art. 6. — Le comité technique spécial des 
SCA l cont ux € Ccormput t à l'égard des 
q lioi défini à l'artic'e 5 lorsqu'elles 
Co rnent lesdits services, 

I questions relatives à l’organ!salion et au 
fo ement du service “entral des domai 
I r ent toutefois exclusivement de la 
‘ | d'une section du comité techni 
qu | il de ervit centraux présidée par 
] ef du Cr e dé UNIT 

Art. 7. — Chaque comité spécisl des servi 
‘ ex!érieurs visés à l’article 1 connaît de 
tout | questions définies à l’article 5 lors 
que ct (| Hons intéressent 1e service au 
{ | oi il est institu 

I f du service des domaines occupe l'un 
d eges de représcntant de l'adiministration 
au du comité spécial des services exté 
l de l'enregistrement et des domaines 

Art. 8, — Les comités techniques paritaires 
] X ou spéciaux visés aux arlicles 2 et 3 
connaissent, da le service au titre duquel 
Îi L co! itués, di loutes les quesiions 
ri) 

A l'organisation du service dans je ressort 


u ICUF CirCot Cr'p on; 
Au lonctionnement de ce service et notam- 


(f Ü à la modernisation des mélholes et 
techniques de travail ainsi qu'au rendement 
au personnel 

Li représentants de l'administration au 
st | comités sont désignés par les chefs 
de service auprès desqu lesdits comités 
soi n<lit lu désignation dôit Cire sou 
[TE À ipprobat lu directeur général des 
hinp 

art, 9 Les projets élaborés et les avis 
émis par cotnilés sont transmis à l'autorité 


supéri e par leur président, qui fait connaî- 
solul ou qu'il propose de 


fl r aux questi examinées, 

Art, 10, — Te ministre des finances et des 
t' , 
11ai cconormu] s est chargé de l'exécu- 


tio du présent arrûté, qui sera publié 


Fait à Paris, le 18 octobre 1948. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE 
6 de la fonction 


ue et de la rejorme adrninistra 
JEAN DIONDI. 


+0 + 





institution d'une commission de la réforme 
fiscale. 





Le président du conseil des ministres, mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
uiijues 
A! t 

art. der, — N est institué une commission 
consultal dile « commission de la réforme 
liscalt 

Art. 2 — La commission de la réforme fs- 
cale, | idée par le ministre des finances et 
des aulfaires économiques, est composée du 
socrébiire d'Elat au budget, vice-président, 
du aire d'Elat aux finances et aux af- 








faires économiques, du secrétaire d'Etat aux 

affaires économiques et de: 

MM. André Armengaud, conseiller de la Répu- 
blique, 

Antoine Avinin, 
blique. 

Charles Barangé, député, rapporteur géné- 
ral de la coinmission des finances à 
l'Assemblée nationale. 

Joseph Denais, député. 

Henri Dorey, conseiller de la République, 
rapporteur général de ja commission 
des finances au conseil de la Répu- 
hiique. 

Edgar Faure, député. 

Gilles Gozard, député. 

André Guillant, député. 

Jean-Raymond Guyon, député, président 
de la commission des finances à 1’As- 
semble nationale, 

Georges Laflargue, conseiller de Ja Répu- 
blique. 

Pierre Mendès-France, député, 

Georges Reverbori, conseiller de 
blique 

Alex Roubert, conseiller de 1-Républi- 
que, président de la commission des 
finances au Conseil de Ja République. 

Lionel de Tinguy du Pouët, député. 


conseiller de Ja Répu- 


la Répu- 


Art, 3. — La commission de la réforme fs- 
cale peut entendre toutes personnes dont la 
consultation lui paraît utile. Elle pout égale- 
ment demander au ministre des finances et 
les affaires économiques la désignation de 
rapporteurs choisis parmi les grands corps de 
l'Etat ou les administrations financières. 


Art. 4. — La commission est convoquée par 
son président. Le secrétariat est assuré par 
M. Lauré, inspecteur des finances. 


Art, 5. — La commission, saisie par 1e mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, émet des avis motivés sur: 

jo Le projet de réforme des impôts de l'Etat 


et des collectivités locales ; 


920 Les projets de textes établis dans le 
adre du plan général, 
Fait à Paris, le 19 octobre 1918. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
cconomiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POMER, 





Modification du tarif des droits de douane 
d'importation et rétablissement des droits 
de douane applicables à certains produits. 





Reclificatif au Journal officiel du 17 octobre 


Page 10131, tableau annexe n° 1, colonne 
Numéros, mettre le n° 1053 en face de Ja 
rubrique Courroies de transmission et de 
transport, armées ou non. 


Même page, colonne Désignation des pro- 
duits, no 1053, {re ligne, au lieu de: « En 
poils de chameau ou autres matières tiles 
animales. », lire: « En poils de chameau 
ou autres matières textiles animales... », 


Page 10132, {re colonne, mettre le n° 130 B 
au regard de: Extrait de réglisse. 


Même page, 4° colonne, fre ligne, au lieu 
de: « Tale et stéalite naturels broyés ou pul- 
vérisés », lire: « Tale et stéatite naturelle 
broyés ou pulvérisés ». 

Même page, même colonne, no 378, 2e ligne, 
supprimer la virgule entre les mots: « arsenic 
blanc ». 


Même page, même colonne, n° 381, au licu 
de: « sel de silice », lire: « gel de silice ». 


PS TE en mthdhené 
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En. 

Page 10133, fre colonne, au lieu da: « ,! Il 
(tungstates) », lire: « 491 IH ». 

Même page, 4% colonne, au lieu de: « Ex. 407 

A °03 », lire: « Ex. 497 A à 003 », 


Même page, ï colonne, no 506 A, 


au lieu de: « butylxylvacétophénones : 
« butylxylyacétophénones », 
Page 10134, 3e colonne, au lieu de: « 57 s, 


lire: « 570 À ». 
Même page, même colonne, au lieu de + 
095 à 599 DB », lire: « 595 À à 599 B | 
Même page, n° Ex. 616, 4 colonne, après Ja 
sous-rubrique: « essences de Cana 
d'ylang-ylang.… », ajouter la sous-ruh 
suivante: « aulres essences », 
Page 10133, {re colonne, au lieu de: « 019 A 
ét B», lire: « 619 A et B ». 


Même page, ñe colonne, no 69% B, 13e ligne, 
fermer la parenthèse après: 


« Coloriée, elc. ». 


‘olonne, n° 700 I 


Même page, même , 
», lire: « polyslyrol 


lieu de: « polystrol 

Page 10136, 2% colonne, ne 760 A, C, D, 
3e ligne, au lieu de: « achals », lire ; 
« abals 

Même page, ie colonne, n° 833, 5° Jig 
fermer la parenthèse après: « et similaires 
Ge ligne, supprimer la parenthèse avant | 
crochet. 


Même page, 3% colonne, au lieu,de: « 836 A 
52 F », lire: 836 A à 852 F (sauf ex. 


Même page, 4° colonne, nos 1021 à 1026, 
3e ligne, lire: « synthétiques, de laine ou de 
poils, de lin ou de ramie ». 


Même page, 3% colonne, au lieu de: 
1 1027 D », lire: « 1027 B ». 


Page 40137, 4e colonne, no 1164, lire: « cas- 


queties ». 


Môme page, même colonne, no 1{151, 3 li- 
gne, au lieu de: « plaque ous Chapeaux », 
lire: « plaques ou chapeaux ». 

Page 10138, 2% colonne, au lieu de: « Cha- 
pitre 75. — Cuivre et ses alliages », lire: 
« Chapitre 76. — Cuivre et ses alliages », 

Page 10129, 1re colonne, au lieu de: « 159 F 
‘jeux de joints divers...) », lire: « 1539 P ». 

Méme page, % colonne, nos 1596 A à 1606, 
2% Jigne, lire: « machines pour la minoierie 
ct le traitement... ». 

Môme page,-4e colonne, n° Ex. 1819 C, der- 
nière ligne, mettre deux tirets avant la sous- 
rubrique: « autres (bachots, barques, etc.) » 

Page 10110, 3% colonne, au lieu de: « 1999 
à 2001 », lire: « 1999 à 2001 D ». 

Mème page, mêmes numéros, fe colonne, 
9e Jigne, au lieu de: « (no 1998 A. D et B) » 
lire: « (no 1998 À et B) ». 
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Nomination de rapporteurs particuliers près 
la commission de vérification des comptes 
instituée par l'article 56 de la-loi n° 48-21 
du 6 janvier 1948. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


Vu les articles 56 et 57 de la loi n° 48-21 
du G janvier 1918 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1915 
et portant création de ressources nouvelles; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juilet 1918 
portant règlement d'administration publique 
pour l’organisation et le fonctionnement de la 
commission de vérification des comptes des 
établissements publics d'Etat de. caractère 
industriel et commercial, des entreprises na: 
tionalisées et des sociélés mixtes dans les: 
quelles l'Etat possède la majorité du capita 
social; 

Vu l'avis favorable du prés'dent de la com- 
rnission, 


a 
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satiété à à 

F s > c'il L im * s s de 
Arrèle : Direction générale d iouan 2 {es \, r irS 
Sol omimés rapporteurs parti- : é À > - 
art, 407 — Sont nommes Tap par ur5 | \f. Davoine co! à er fx n 
rs près la Commission de vérification des Dev _ à mpier < 1er RER GED. 
- mptes instituée par l'article 56 de la loi M. Boisson, à compiler Qu {er mars Pi h) tes 
ro 18-94 du 6 janvicr 19:38: M. Allot, à compter du Ier ; 1917 ’ ’ ” 
MM. Chatel, administrateur civil à l'adminis- 
tration centrale des finances I t 3 y M. G [Aai7 
« : hs n 1 PORT } in gen ll des ( ) » » 
LT commissaire controleur des aseu-: ” ind \f | : TE 
Fee ; is ! r | " s - 
pPiqu contrôleur de la marine. M. Del y à É ut tait : M l À l Î 1: 
Art, 2, — "Le directeur du Trésor est chargé ÿ : Rene 10: ; da 
a l'exécution du présent ar rt, qi sera pu- nt nommés nl NE PES she 
| Journal officiel de la Rép iblique fran- | 1r9 classe, 1 4 es « » M. Dumas de Raul L'r jan 
Ç civils de ?e classe d o s Ci-des Y » 1947 
Fail x Paris, le 19 octobre 1918. M B 1 ! 7 
par le président du conseil d M tree, | Déreri générale des contriln a [ 
ninistre des finances et des affaires ct du cudast D nm « !, 
économiques et par délégation: ‘ L 3 ü 
‘ Saù F M P 1 i 1 Il t l 1917 
Le secrétaire d'Elat aux finances NN J { f ! 10% 
ù , fnivoe TP . re « ic 4u ii 4, d 1 A À 3 re 
et aux affaires économiques, = . Era 
, ; À 5 1947. \! l ' î ef 
Pour € gecrétaire d’ Et { e aux finan \. Lébœuf. à 1 ! ‘ 1917 1%:7 3 
et aux affaires I ues ' - 
t aux aff l a omiqu * M. R beaud. à comnti { 11 ja M noter 
Le directeur + cabi net, NE ti LA À sois du {er ja | 
h à compter du 16 1937 Fr 
BERNARD VILLENS. fes Be piel . M Baud 1957 
file. +. M. Savarin-B nme, à I 1-5 ! à : Po LL ' à o a 1 
ue 1917 M. Jouve À [ 13 ] di, 
M. Viguc, à compiler du 21 a 1917. M. Pinel, à 1 1917 
Nomination d'un agent de change M. Richoud, à comp 18 nt 19:7 M, BR! {S 1047 
près la Bourse de Paris. M. Limel, à compter du 11 septembre 1917 M. A 1917. 
CR eme 
Par arrèté du 15 octobre 1938, M. Blan Direction générale de l'enregistrement, Direction gt le des d 
Albert - Bertrand « Pierre-Marie) est noini né des domaines et du timbre, 
agent de change près la Bourse de Pa M. Bic, À com! du te 1917 
en remplacement de M. Poidebard, démission: M. Mabihais (service détaché), à compter du M. Nedell \ | obre 1917 
paire. . later janvier 4947. és 
M. Blanche n'entrera en fonctions que lors- M. Jusscau, À coinpler du fer janvier 1947. Dir on nénédièle @ i 
qu'il au’a justifié de la réalisation de son M. Lachaud, à compter du 4° janvier 1917 ! F 
cautionnement t in ecies, 
$ M ae M. Sccher, à compter du 22 février 1947. 
EC “à, <OCÉNNNNNNNN NU M. Iluct. à compter du 16 août 1917 M. Ma à compter du ‘a 1917 
+ > à M. Combe-lerrier, à compier du 16 AOÛ M. Fossard, à ra dut ge ler ja 19174 
Administrateurs civils (affaires économiques). | 1917 M. Fremont (Paul), à “er ivril 
citons ; 1911 
M. Godet, à Pr td du 16 août 1937. 
PTE ci F AI (3 » nnft 4017 M. Delattre, à compter du 3 avril 1917. 
Par arrût£ en date du 18 octobre 1918, M. M. Josse, à compter du 18 août 1947. \f. Barbazin. i { L'avit 407 
Kiefe r, administrateur chef. de division au M. Abou, à compter du 16 août 1917. se cher res dcr ésgts 
service ceniri e la direclon génèérae du fn Jauthv. à comnter F a M. Pellin, à compler du 12 avril 19%. 
contrôle et des enquêtes économiques, en ser- en Brosse M. Mespoulhes, à compter Ju 12 avril 1917 
vice délaché en qualité de contrôleur d'Etat M. Billot, à compter du 15 décembre 4947. M. Rouzaud, à co! fe ju ‘ PE 
est intégré en qualité d'administrateur civil 917 )UZAUdG, à Ccompier au «1 Nnovernbre 
de classe exceptionneile, dans les cadres de : : LA € 1937. 
la direction générale du contrôle et des en- Direction générale des douanes. M. Cuyauberce, à compter du 27 novembre 
1917 


quêtes économiques. 
Le présent arrêté 

d® janvier 1947. 
—— 6 $—- 


aura effet à compter du 






Par arrèlé en date du 15 octobre 1918: 
L. nt promus admin: strateurs civils de classe 
xe2plionneile, à compter de la date ci-des- 


su indiquée, les administrateurs de {re 


classe dont les noms suivent: 
Mme Huot (Marie Louise), 4er janvier 1918, 
M. Rasille (Louis), {er vies 1915. 


Sont promus administrateurs civils de 2e 
cHSse, nl comp er de la date ci-dessous indi- 


quée, les administrate urs de 3e classe dont 
es noms suivent: 

M. Neu (Jean), fer janvier 1948. 

M. Sorasio (Edmond), 17 janvier 1948. 

M. Prat (Marcel), 6 février 1918. 

M, Hubert (Edmond), 25 avril 1918. 

M. Vignaux (Paul), is juillet 1918. 


4 D 





Régies financières. 





Par arrêté du 18 octobre 1918: 

Sont nommés administrateurs civils. de 
classe exc eptionnelle, les administrateurs civils 
désignés ci-dessous : 


Direction générale des contributions directes 
et du cadastre, 


M. Clarens, à compter du 10 janvier 4947. 


Direction générale de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre. 


1917. 


janvier 


. Rampon, à compter du 1° 





4957. 
compter du ier janvier 1947. 
ompler du 


M. Dufourg, à compier du 17 janvier 

M. Beldarne, à « 

M. Mour2»+ (service détaché), à 
der janvier 41917. 

M. Ro:sin, à compter du {® janvier 
M. Manchoile, à compler du {® janvier 
M. Deboisvieux findochine), à compicr 

janvier 41947. 

M. Bieth, à compter du 4er janvier 1947. 
M. Hornard, à compter du {°r janvier 1941. 
M. Besseyre, à compler du {9 janvier 191. 
M. Durand, à compter du {er février 1947. 
M. Jeannot, à compter du 1% août 1947. 


1917. 
1917. 


du 


Direction générale des contributions 


indirectes, 


M. -Duret, à compter du {°r janvier 1917. 
M. Chaumeil, à compter du fer janvier 1947. 
M. Cazaux, à compter du {er janvier 4917. 
M. Foulot, à compter du 12 juin 1917 


M. Cayrey, à compter du 4 novembre 1917 
M. Ruelle, à compter du 4 novembre 1917, 
M. Boinnard (en Indochine), à du 
à novembre 4947. 
M. Bonnet, à compter du 4 novembre 1917. 
M. Bessières, à compter du 4 novembre 1917. 
M. Lacroix, à compter du 4 novembre 1947. 
M. Goude, à comp'er du vembre 1947. 


compier 


4 


service d'exploitation 
des allumettes. 


Direction générale du 
industrielle des tabacs et 
M. Cadiou, à compter du 1er janvier 1947. 
M, Mallard, à compter du 4° septembre 

1947, 





Direction 


96 


nérale du 


service 


industrielle des tabacs et des allumettes. 


M. 


1917 


Li. 


M. 


Longué 


Sabourin, 


pée, à 


à compter 


compter 


du 


\1 


ler j 


r 


il 1911. 


—--— — 20 - — — — 


d'exploilation 


invier 


Administrateurs civils en fonctions à l'adml 
nistration centrale du gouvernement géné. 
ral de l'Algérie. 


Par arrêté en date du 1 

N. int prom 15 admi nis 
classe exceptionnelle, le 
vils de îre cla dont le 

M. PBourateu (René), s 
Effet du fer janvier 1917. 

M. Bouissou (Jean). — 
1917 

M. Champ (Maxime), & 
Effet du fer janvier 19437. 

Sont promus adminis{ 
{re classe, les administrt 
2e classe dont les nom ] 

M. Sapor (Henri), — Ef 
1917 

M. Benedetti (René). - 
294: 

M. Laygue (Yvan). — 
1941. 

M. Delahaye (Henri 
1947. 





s admin 


Effet du 
Effet 


»11r 
115 


vent: 


{1 


1913: 
civils ds 
iteu Cle 

1 — 
1er j ver 
[l on 
IV da 
civis de 
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20 Octobre 10:34 


a", 





M. Rayan (Marcel), — Ellet du 1e janvier 
49:35 

M. Marzocchi {(Morio), — Effet du 1e janvier 
493 

M. Jaffard (Féiix). — Effet du fe janvier 
4947. 


Sont promus administrateurs <ivils de 


9% classe, Iles administrateurs civils de 
u* classe dont les noms suivent: 

M. Le Bars (Ernest), — Effet du 1e janvier 
4957. 


M, Majssiat (Edouard), — Effet du 1% jan: 
vier 1947. 

Sont promus administrateurs civils de 
3° classe, les administrateurs adjoints dont 
les noms suivent: 

M. Caro Philippe). _ Effet du jer janvier 
1917. 

M. Ducollet (Jean). — Effet du {er janvier 
M. Penciolell (François), — Effet du 1er jan- 
vit 1917. 

M. Chouillou (Jacques). — Effet du 1er jan- 
vicr 1947. 

M. BaNacxi (Aïmé). — Effet du 1er janvier 
417 

M. Leyval (Albert). — Effet du fer janvier 
4917 S 
M. Frances (André), — Effet du 1° janvier 


M. Samson {Gilbert}. — Effet du fer janvier 
Sont promus administrateurs adjoints, les 

tants administrateurs dont les noms-sui- 
M. Léon (Gilbert). — Effet du fer juillet 


M. Maréchal (Pierre). — Effet du fe juillet 





+6 &— 


Circulaire du 19 octobre 1948 relative à 
l'attribution à certains fonctionnaires d'un 
deuxième acompte sur le reclassement. 


‘ 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, à MM. les ministres et 
secrétaires d'Etat, 


Une circulaire du 19 juillet 4948, publiée au 
Journal officiel du 20 juillet 1948, a autorisé 
l'attribution aux personnels de l'Etat, en at- 
tendant la mise en payement des nouveaux 
traitements résultant de l'attribution de Ja 
première tranche du reclassement, d’un 
acompte variable à la fois suivant l’impor- 
tance du traitement et suivant les zones dans 
lesquelles les intéressés étaient en fonction. 
Cet acompte était à valoir sur les sommes à 
verser aux intéressés pour les sept premiers 
mois de l’année en cours à titre de rappel sur 
l'augmentation dont ils étaient appelés à bé 
néficier à la fois au titre de la première tran- 
che du reclassement et de l'aménagement de 
l'indemnité de résidence et du supplément fa- 
inilial de traitement. 

Les arrêtés tendant à fixer les nouveaux 
traitements résultant de la première tranche 
du reclassement ont, dès à présent, é16 fixés 
en ce qui concerne la très grande majorité des 
fonctionnaires; ceux-ci ont done bénéficié à la 
fin de septembre dernier ou bénéficieront à la 
in d'octobre du payement d’un rappel sur le- 
quel s’imputera k montant de l’acompte attri- 
huë en exécution de la circulaire du 19 juillet 
dernier, 

Mon attention a, toutefois, été appelée sur le 
fait que pour des motifs divers (retard dans la 
préparation des arrêtés, désaccord entre les 
départements intéressés sur certaines disposi- 
tions de ces arrêtés, etc.) les textes intéressant 
un certain nombre de catégories ne sont SsuS- 
ceptibles d'intervenir que dans que'ques se- 
maines., N m'a donc paru équitable de prévoi:, 
dans ces cas exceptionnels, l'attribution aux 
intéressés d'un deuxième acomple sur le re 
class nt, applicable aux mois d'août, sep 
tembr octobre 1948, 


| 10 Taux de l'acomrpte. 


Cet acompte étant afférent à une période de 
{rois mois, tandis que celui prévu par Ja circu- 
laire du 49 juillet 1948 correspondait aux sepl 
premiers mois de l’année, le montant du ncu- 
vel acompte m'a paru devoir être fix# aux 
laux ci-après, qui correspondent soit exacie- 
ment aux trois septièmes du premier, soit à 
des sommes arrondies légèrement supérieures: 





ZONES 
de salaires 
avec abattement, 


TAUX RÉSULTANT 


1 n " La EC 
des ordonnances de 1945. © à 151118 ©5 
p. 100, } p. 100, 





francs, fraues. 
Traitements ou soldes de 
base !{a): 
Compris entre 36.000 et 
DOUNE ossscssssivivucs EURO 650 
Compris entre 50.%0 in- 
clus et 100.000 F....... 2,500 | 1.500 
Compris entre 100.000 in- 
clus et 130.000 F.......| 5.000 | 4.000 
Supérieur ou égal à 
150.000 F..ssccooosss +! 7.500 | 6.500 











(a) Les caporaux-chefs à l'échelon de solde 
a après la durée légale » reçoivent le même 
acomple que les fonctionnaires au traitement 
de base de 20.000 F. 








Conformément aux indications de la cirou- 
laire du 19 juillet, dans les cas exceptionnels 
où le montant global des deux acomptes excé- 
derait celui du rappel, l'excédent serait im- 
pulé sur les simmes à percevoir par les in- 
téressés au titre des mois suivants. 


2o Bénéjiciaires de l'acompte. 


L'acompte sera attribué dans les mêmes 
conditions que celui prévu par la circulaire 
du 19 juillet 1918, à tous ceux des personnels 
visés par celte circulaire dont les nouvelles 
échelles de traitements n'auraient pas été 
régulièrement fixées par un arrêté publié an- 
térieurement au 20 octobre 4948. Seront appe- 
lés à en bénéficier en particulier les person- 
nelis contractuels (en dehors de ceux dont 
la rémunération est fixée sur la base des 
salaires du commerce et de l’industrie), pour 
lesquels le travail de reclassement ne pourra 
ôtre achevé que dans quelques semaines. 

Par analogie avee les indications de la cir- 
culairs du 19 juillet 198, le nouvel acompte 
sera acquis à tous les agents compris dans 
les catégories définies <i<essus se trouvant 
effectivement en service ou en congé régulier 
avec traitement à la date du 20 octobre 4948. 
Les indications de la circulaire du 19 juillet 
1918 relatives aux réduction ou suppression 
éventuelle de l'acompte seront applicables, 
avec celte seule réserve que Ja date du 
20 octobre 1918 se substiluera pour l’applica- 
tion de ces dispositions à celle du 15 juillet 
1948, L'acompte sera attribué intégralement 
aux agents qui, dans Ja pértode du {er août 
au 30 octobre 1%M8, se seront trouvés dans une 
position ouvrant droit au traitement pendant 
une durée totale au moins égale à deux mois; 

Il sera réduit de moitié pour ceux qui, au 
cours de la même période, auront eu droit 
au traitement pendant une durée comprise 
entre un et deux mois; 

Il ne sera pas attribué à ceux ne pouvant 
justifier, pendant la même période, de services 
effectifs d'une durée au moins égale à un 
mois, 

Ainsi que l’a prévu la circulaire du 49 juil- 
let 1948, l’acomple ne sera pas soumis aux 
retenues pour pensions et suibira, par contre, 
les retenues réglementaires au titre de la 
sécurité sociale. 

Aucune retenue pour l'impôt cédulaire ne 
sera appliquée au’ montant de cet acompte, 
la régularisation (pour la fraction afférente 
aux mois de juillet et août) devant intervenir 
ultérieurement lors du règlement final du 





droit des agents intéressés, 


ER EE A OL ad tint 


| 





3e Ordonnancement et payement, 


L'acomple prévu par la présente cirmuliis 
sera imputé, comme le gærécédent, sur Les 
crédits qui supportent normalement Ja chars: 
des traitements, soldes ou salaires: des «re 
dits pour la régularisation de la dépense cor. 
respondante seront mis à la disposilion des 
administrations par prélèvement sur les era 
giobaux ouverts par la loi du 27 février 49,8 

Le Gouvernement attacherait du prix à co 
que cet acompte soit payé rapidement et ou 
plus tard dans les premiers jours du mos 
de novembre. 

Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, l'acompte 
ne pourra être attribué aux agents dont les 
nouveaux trailements auront été fixés par 14 
arrêté publié antérieurement au 20 oclobn 
1938. Mais les administrations devront pren 
dre toutes dispositions utiles en vue de met 
tre en payement dans Les plus brefs dvluis, 

ar élalts séparés, les rappels dus à ceux 
de leurs agents qui, par suite de la date 
tardive à laquelle l'arrêté fixant les nouveaux 
trailements auront été publiés, ne pourraient 
ee “evoir leurs émoluments d'octobre que sur 
es bases des anciennes échelles. 

Pour le président du consefl des minis 
tres, ministre des finances et des 
affaires économiques : 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 

dau conseil (fonction publique et ré- 

forme administrative) : 
JEAN BIONDI, 


Li 
à 
»] 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision du 12 octobre 1918, sur la pré 
position du secrtlaire d’Elat aux forces ar- 
mées, le ministre de la défense nationala 
cie : 

A l'ordre de l’armée. 


REAUDU (Marcel-William-Edmond), chef de 
bataillon, 6° régiment d'infanterie coloniale, 

BERTHON (Jean-Antoine-Marie), chef de ba- 
laillon des troupes françaises en Extrême 
Orient, 

CAPMAS (Bertrand-Dominique), capitaine, ser- 
vice de santé métropilitain, demi-brigade de 
marche parachutiste. 

COCHET (Gérard), soldat de {re classe, 4er rés 
giment de chasseurs parachutistes, 

COUX (Augusie), adjudant-chef, der balaillon 
Thaï, 

DE CLERCQ  (Gcoffroy-Robert-Marie-André), 
lieutenant, 2° régiment étranger d'infanterie, 

DELFOSSE (Guy), lieutenant, {tr régiment de 
chasseurs parachutistes, 

DENEAUX (Fernand), adjudant-chef, 2 régi- 
ment élranger d’infanterie, 

DUCASSOU (Piorre-Fernand), lieutenant, 1% 
régiment de chasseurs parachutistes. 

DUERKEMER (Otto), sergent, 2 régiment 
étranger d'infanterie. 

FLOCIH (Roger), capitaine, régiment d’artil- 
lerie coloniale du Maroc. 

GAZIN (Louis), lieutenant, demi-brigade de 
marche parachutiste. 

GAVOUYERE (Joseph - Marie - Jean Maurice), 
lieutenant-colonel, 71° compagnie de quar 
tier général, 

GIRAUD (JacquesMarie-Joseph), chef de ba- 
taillin, 21e régiment d'infanterie coloniale. 

GLEIZES (Guy-Henri), lieutenant, 2° groupo 
aérien d'observation d’artillerie. 

GONNET (Jules-Valère-Denis-François), colonel, 
ide compagnie de quartier général, 
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0 Octobre 10235 
— ss du 
1 1 nn 
crr2PRT (Jean-Léonce), colonel, troupes fran- Pour les militaires en service dans le 
çaises en Extré me-Or'ent, A titre posthume département de 1 ; l 4 
5 w ) 20 no! pe ESA | cpartement de la Seine, le tarif prévu 
ro parsA (Djabau), oldat de 17 classe, 4 gl | KACZMARZYK (Frantz), sergent, 13% demi- | pour les villes dé e plus de 100.000 habitants 
ment de tirailleurs algériens. brivade de lésion 4 és. U iabitan 
3 n ris e ae iCSIOn éiranger est majoré de 150 F u ] . tr 
{ at . , y sa org spn! Lotr \ | EE 2 è . . 11e + par kiiomeotre A Te 
à TA ER Ban Enace), sergent, RSiMOnt | KONIG (Hans), légionnaire de 2° classe, 2 ré- | Couru pour les 5,000 premiers kilomètres, 
d mix 1 giment étranger d'infanterie. et de 075 F par kilo fr l le! la 
1 [, soldat de 2° classe, haltajllon | : à ë et de Os ir k LH 
s fps E NE ALI, £ 1d . + 2 de ‘tirai leurs | LANGMACI (Karl . Soldat de % classe de ré- 0,000 Kilomètre 
marc A y -e Sie | giment étranger d'infanterie 
e | | hef d l Ï { | Co j'ali I $ ?’ } } ' Art Le did 1 1 0 Ne 
« \VERGNE (André), chef de baïlaillon, trou- PS €lialions comportent }atiributUon de 1 ! fior ; cru! »\ sl'Ftat fr : 
: ; françaises en Extrême-Orient. Croix de guerre des théatres d'opér ) « _ - lé : À « [ta IX à ail« 
) ° TER ” NE iéricurs avec palme. mees minisire des fi \ s afTai- 
Ë LE BRAS (Jean), sergent hef, 6 régiment de res cconomiques et le secrél d'Etat à 
è Fe rs marocains. Di ; nu L 
Ë 1 +, er nt lu \S 1 ‘ n \] ib [ua 
; 9 ' Se 0 hat 2 lnr , 
À F3 LINH QUANS PAT, sergent-chef, Jer ddidi n | { rt rIne admin s(rA A l nt, 
L Fi d Thaï cuacun en ce q le i sd ton 
# pe " TT er hataillnr hot : L j e 
s : su VAN LIEN, adjudant, fer bataillon Thaï. Décret n° 48-1635 du 16 octobre 1948 portant (4 Present décret, qui pr à effet du 
xs (Jean), Capitaine, 2 régiment étranger relèvement des taux ces indemnités Kilo- : 1" janvier 198 el ra pul vu J ul 
, e SP e . 2 1: . : Îf 'Ar : 
x à Fu métrique allouées aux militaires autori- |: 0//iciel de Ja République ! e 
0 ‘à OGIER DE BAULNY (Elienne), capitaine, sés à faire usage de leur voiture automo- Fait à Par le 4 re à 
Fiat 4 rer e , nn : , ù dar: 0 DT 1,19 
y régiment étranger de cavalerie. bile, motocyclette ou vélomoteur person- 
pP [AT ( ose s-Thamas), sergent-chef nels dans l'intérêt du service, | HENRI QUEUILLE 
ont ét nger Ïl tai te 
- nt étranger d'infanteri Par le ] ident du « l d ministres, 
4 pouI (René), adjudant, 93e régiment d'infan In t d fina ( fflairesg 
t oniale. Le président du conseil des ministr « »miq 
FE SRNE EL PPRUERE ‘ inictre deg finances et dns Yairoc 0 ; : 
POTIRON DE BOISFLEURY (Jacques), aspi- | Ministre des finances et des affaires écono- | Le ministre de la défense nationale, 
, e régiment de spahis marocains. miIques, PAUL RAA 
SIELER (Maurice-Yves), aspirant, 6° régiment Sur le rapport du ministre de la défense | 
d lleurs mârocains. nationale, du secrétaire d'Etat aux forces Le secrélaire d'Etat aux fon mées, 
TIOREILLE (Marcel), caporal, troupes fran- | armées, du secrétaire d'Etat aux finances | MAX LEJEUNI 
çases en Extrème-Orient. et aux affaires économiques, du secrétaire | ’ su 7 
D ” D n » Secretaire € Elat ina? 
| NICA (André - Antoine - Léon), colonel, d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à C2 It aux ] 
: À À : et au, ajia es Cro ) QU 
É 9 ment d'infanterie coloniale la présidence du conseil (fonction publi- | r affaires économiq , 
w. : * et réforme administrative | MAURICE-PETSCHI 
VINCENT (Pierre - Marie - Jean), capi que et réforme administrative), | 
1 ment de tirailleurs algériens. r ’ 9 jy: x , ç Di nt 
régiment de tirailleurs als ja Vu le décret du 12 juin 1908 portant rè- Le secrétaire d'Etat budget, 
ZIEMES Hermann), caporal, 2 régiment giement sur le service des frais de dépl i- ALAIN POHER., 
« r d'infanterie cement des militaires isolés et les divers | Fer 
C tations compor red y attribution de la | décrets qui l'ont modifié ; Le secrétaire d'Elat à la présidence 
Cr (e ierre des théâtr ä "Op “Jations ex- s | du conseil fon: lion publique el ré- 
ie: palme. Vu le di cret n° 46-1218 du 27 mai 1946 forme administrative), 
tal ‘Jèveme es indemnités 
| “NA portant relèvemt nt du taux des indemnit( JEAN DIONDI. 
Régularisation pour frais de déplacement des militaires 
isolés : fi. 
BARRY (Sellou), soldat de 92e classe, 6° régi- Sois, ee 
, l'infant à »loniale. , - ’ 1 7. 
Fe M infanterie coloniale Vu le décret n° 47-1717 du 2 septembre 
p CKER (Désiré), adjudant, {er régiment | 1947 qui a modifié le décret précédent; L 
F de cavaler’e | Décret n° 48-1636 du 16 octobre 1248 pore 
no ronsoil dos minicstrpos pr ter « > 4 
F PT La PAR) æ bataillon di Le con les ministres entendu, | tant relèvement du taux des indemnités 
FLARA (Aimé), lieutenant, 1 itaillon 1 | 
1 ment de chasseurs parachutistes. | pour frais de déplacement allouées aux 
GUIDON (Louis), soldat de 2 classe, fer ba- Décrèle : | militaires et à leurs familles. 
& n de marche du 2 régiment d'infan- ; ‘ nn hs. 
L coloniale Art. 4, — Le tableau figurant à larti- 
5 te : d'iés ‘ cle 10 du décret n° 46-1218 du 27 mai 1946 | 
} Me] { N Q \p1 na e TO «'n n , » ré i \r 1 ' , 
= te Ne ee É . ae de 3e légion et fixant les taux des indemnités suscepti- ; Li président du eil d | tres, 
nt : L bles d'être allouées aux militaires faisant | Ministre des finan et des affaires 6co- 
DE LACROIX Le RS PRE usage de leur voiture automobile, motocy- |! HOInIQUEs, 
l id), che escadrons, 2° régiment de | 1,4%, a RE on nels. ee ni 
s s Marocains. cat + v( :omot ut LES gen € * ph ” | Sur 10 rapport du ministre de la défense 
: : : »esoins du service, modifié en aernier 11eu atinna! secrét »s A'Ftn pes 
Ces tions comportent l'at‘ribution de la de 2'sentembre 14947, est annulé et remplacé | nationale, du sc Crétaire d Etat aux forces 
Croix de guerre des théâtres d'opérations ex- | 12 # SEPtempDre 1944, ESE an PACE L'armées, du secrétaire d'Etat aux finances 
É térie ivec palme. par le suivant: | et aux affaires économiques, du secrétaire 
$ | d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
; L« SP RIRR ot eur PS & * r | Ja sh D Le *e du conseil (fonction publi- 
k , ? TTÉS | Er for » adminictratiuo\ 
ë VILLE VILLE LOCALITÉS 4 ras que et réforme administrative 
è PUISSANCE de plus de 5.000 à au-dessous MOTO VÉLO- | | 
‘4 des: voitures de 100.600 100.000 &e CYCIETTES MOTEURS Vu le décret du 12 juin 1908 portant rè- 
: habitants. habitants. 5.000 habitants Mens 9e sur le service des frais de de ‘pla- 
Ce mme RE SOON EE ER Un . ge » nt 1G ililaires : h & décroe 
francs, francs, francs francs francs. cent ni des milita res isolés et ll lécrets 
qui l'ont modifié; 
5 CV et au-dessous: u | , { 104 4 
Jusqu'à 5.000 km... 15 » Ai 5 43 » » ñ les décrets des 11 janvier 1913 et du 
Après 5.000 6 5 75 à 79 ? ” 20 mai 1904 sur les tarifs de solde ct d'in- 
| ‘À ‘PET TP 
demnités des troupes métropolitaines et 
6, 7et 8 CV: des troupes coloniales; 
15 48 : 15 6 5 $ » S , RE 
Tusqu'à 5.000 km... 18 » se Me 16 50 Vu les décrets du 29 juin 1939 portant 
Après 5.000 km....... 1 75 » 71 » z » rà << #7 Pr 
création d’indemnités spéciales en faveur 
V et au-dessus des militaires à solde journalière français 
k 5 chefs de famille et des sous-officiers nord- 
Jusqu'à 5.000 km... =: en 2” 3 ci sfrieains chefs:de familles. 
Après 5.000 kM....... 8 50 8 » 8 » 5 » 2:20 airicains cheis ae Ian: . 
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Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art, 1e, — Les tarifs du paragraphe TJ (Officiers, sous-officiers et hommes de troupe) du tableau A annexé ” 
du 12 juin 1908, sont remplacés par les suivants: . 
— _ en ones e a d dons nes comen |——— 
54 INDEMNITÉ JOURNALIÈRE | 
LINDENNISÉ PARTIELLE | — DÉCRET SÉUR DRE “is CSN re INDEMNITÉ | 
| ee Sans logement. D Avec logement, INDEM 
INDEM- mr ee ——— « 3 
| Réduite à pa artir] Réduite à partir journalière ; 
: Norm:lo du 31° jour | Normale du 31° jour de frais d'hâis " 
NITÉ de ï de stjour dans | de séjour dans 2. CAL 
GRADES Ê où | dans Ja limite | la même localité,| dans la limite | la même localité, de 
kilomé.- | f lennches | c'est-à-dire c'est-à dire _— | 
“ ; e 30 jours du 31° jour de 30 jours. du 31° jour Enfant | 
| iu 90° jour, | au 90° jour. Mc | . 
E mineur | 
trique } | | Pr EE “en ANT PE ER TER Mil F ou mi 
Chefs | Chefs hofs | Chefs | Chofs ! Militaire | Femme \èr nt 
Céliba )a- ñ Ælib £liba- S { - n # a- . g- 
| de | > à = l A Céliba de a ba el | Céliba | ds | { es vivant | 
famille. | Faires. | laires | famille, | “+ | famille. | laires. | famille. | taires | famille, | taires. avec lui | 
france, | francs (rancs. | franc | (ra ss francs francs. | francs | francs. | francs. | francs, | francs. | francs francs, | se fr Pa 
| | 
oO! ( il et as. | | | | | | | | 
CU Re | 20 2 50 260 00 Tu) 80 | 620 | 610 480 | 520 370 730 520 370 
Co'onel l'eutx int - | | | | j | | 

lonel et à milt : 90 | %)5 | 239 Si5 | C9 690 | Es !- 509 | 110 4155 210 [EE 150 310 
Chef de ba à et 1 | | | 

ASSMES oc. , 210 195 | 225 365 | 615 650 15 910 090 | 125 290 610 150 970 
Capitaines « mi-| + | 
: OU énitrsrereon tie © | 210 175 205 68 555 | 570 | 110 180 | 350 265 235 | 530 30 315 
seutenan sous-Jeu- = | 

tenant el assimilés * 30 | 165 195 655 23 230 20 460 230 355 225 510 360 45 2 
Aspirant, adjudant = | € 

chef, adjudant. se] | - 

gent-Mmajor ou assi | _ 

RAGS ren É 25 | 155 185 193 195 010 389 410 210 020 200 40) 220 270 
Sol Mficiers autres| < | = 

pr hef, ad- | de 

Judant, sergent mA | 

jor et assimilés... 200 150 150 350 130 | 500 330 100 #00 220 200 9 210 260 
Caporal-chef, brigadier. | 

chef, caporal, briga- | | 

dier et soldat......…. 195 115 175 565 465 | 190 379 390 290 315 200 330 300 250 

L 

Art. 2, — Le paragraphe IT (Membres 20 A la colonne 6 du tableau situé à la y eret du 12 juin 1908, sont modifiés comme 
civils des conseils, comilés où commis- | fin de l'alinéa b (Indemnités de repas et | suit: 
sion) du tableau A annexé au déeret du ! de déconucher), pour les non fonctionnai- Au lieu de: «905 F, 815 F, 730 F, 60 F, 
42 juin 1908, cest modifié comme suit: res et les fonctionnaires: 575 F », mettre: « 1.180 F, 1.060 F, 950 PF, 

FAR , Se . 20 F et 750 F 

1° A l'alinéa a: Au lieu de: « 130 F », mettre: 160 F ». Mr : 

Au lieu de: sans que le montant de - 14 08 Art. 4. — Les tarifs figurant aux ta 
l'indemnité puisse dépasser 340 K par Art. 3, — Les taux des indemnités jour- | bleanx n° 14 et n° 15 du décret du 11 jan- 
jour », mettre: « sans que le montant | nalières figurant à l’article 23 (Inspections vier 1913 et aux tableaux correspondat its 
de l'indemnité puisse dépasser 445 F par | spéciales confites par le ministre à des | annexés au décret du 25 mai 1904, sont 
jour »; ofliciers généraux ou supérieurs) du dé- | remplacés par les suivants: 

Indemnité d'absence temporaire. 
TAUX DE L'INDEMNITÉ PAR JOUR 
GRADES REP 4 Sa A RE M mnt OBSERVATIONS 
€ hef de femille. Célibataire. 
— — — _ a — ————— — — —— — mens re =] 
francs francs. 
Dans les cas exceptionnels où le logeme À 
Officiers de tous grades........sssocosrsseesse 150 105 n'est pas fourni, il peut être alloué un supplé 
Militaires non officiers à sokle mensuelle ment d'indemnité fixé à 05 F par jour p ur 
(caporaux-chefs exCeplés) .sssssssssssse ss. 110 60 les officiers et 35 F par jour pour les mill- 
Caporaux-chefs à solde mensuelle........ PER 45 » täires non officiers (b). 
Indemnité spéciale aux troupes déplacées pour le maintien de l’ordre. 
SANS LOGEMENT GRATUIT AVEC LOGEMENT GRATUIT 
GRADI a © —— —— 
Chef … fainille, Célibataire Chef de 1amille, Célibataire. 
LS : nomment À. mes tt 
francs. francs. francs. francs 
offit crs 
Officier général et assimilés... unten ds enssimeeitos ess rvre 780 630 520 370 
Colonel, lieutenant-colonel et assimilés. ....s.ssssessssoveroseesoseeoe 690 01) 409 319 
Chef de bataillon et assimMiés.....o..ososcssossosesesonsrsusse se 600 915 129 290 
Capitaine et assimilés. .............. ÉPEETT EEE CEE EEE EEE EEE EEECEEEEEEEEEE 970 140 36 235 
Lieutenant, sous-lieutenant et assimilés... .....sesss.ss eos dde esse Jo) 420 =) 
Militaires non officiers à solde mensuelle. 

t . F . nl « £ e hY H » H H 5 F Q® 9 20 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, sergent-major et assimilés.......e D10 389 325 20 
Auires mMiRtAIROB.. ss sconséscones shoes ets PPS RER sn RENE 500 350 320 200 
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\rt, 5. = Le taux de l'indemi ité jour- 
instituée par le décret du 29 jun 
io en faveur des militaires à solde spé- 
aile progressive, français, chefs de fa- 
:t modifié comme suit; 
1 lieu de: 
« M aires à solde Sp à _e LR gasté 


50 F 


français, chef S de fami!l 


Mettre : 
« Militaires à solde spéciale progressive, 
{ us, chefs de famiile: 40 F 
\rt 6. — Le ministre de la défense na- 
{ _ Je secrétaire d'Etat aux forces ar- 
le ministre des finances et des affai- 
nomiques et le sétrétaire d'Etat à 


la ‘sidence du conseil (fonction publi- 
q réforme administrative) assureront, 
( in en ce qui le concerne, l'exécution 
du » résent décret, qui, sera publié au 


lournal officiel de la République francaise, 
t aura effet à compter du 1% juin 1948. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
le président du conseil des ministres, 
ninistre des finances et des aflaires 
économiques : 
jaistre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
rétaire d'Etat aux finances 
ct'aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
ALAIN PORER. 
crétaire d'Etat à la présidence 
dn conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


09e 


Le 





Décret n° 48-1637 du 16 octobre 1948 por- 
tant fixation du taux de l'indemnité spé- 
ciale aux musiciens hors classe de la 
musique de la garde républicaine de 
Paris, 


Le président du conseil des ministres, 
istre des finances et des affaires éco- 

] US 

r le rapport du ministre de la défense 
nation nale, du secrétaire d'Etat aux for'es 
armées, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil (fonction publi- 
e et réforme administrative), 

: l'ordonnance n° 45-1560 du 23 juin 
1155 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des 
arrnites de terre, de mer et de l'air; 

Vu 1 le décret n° 45-1586 du 3 juin 19:35 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre ; 

Vu l'article 4 du décret n° 47-1109 du 

juin 1947 portant réorganisation de la 
au ique de la garde républicaine de 

1 IS; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 47, — L'indemnité spéciale allouée 
aux musiciens hors classe de la musique 
de la gardé républicaine de Paris est fixée 


à 3.240 F l'an. Cette indemnité est ac- 
quise, réduite ou supprimée dans les 


Inêmes conditions que la solde proprement 


dite 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 


tionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 





le ministre des finances et des affai- 


mées, 





res économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative) assure- 
rout, chacun en ce qui le concerne, l'ex 
cution du pri t décret, qui sera publi 
au Journal officiel de la République fran 
caise et aura effet pour Ja période qu 
23 juin 1957 au 31 décembre 1947. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLI 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances el ues aflaires 


Le 


Le 





économiques : 
ministre de la déjense nalionale, 


PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Et lat aux forces armées, 


MAX 
secrétaire d'Etat aux finances 


LEJEUXE, 


et aux affaires économiques, 


Le 
d 


MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


ALAIN POHFR. 


secrétaire d'Etat à la présidence 
uw conseil (fonction “sisi et 


FRANÇAISE 











réforme administrative 
JEAN BIONDI. 
ee ——$-9-É— 


Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 


(armée de terre, réserve). 

Par décret en date du 18 octobre 1%8, sont 
nommés dans les cadres des officiers de ré- 
serve, à comp'er de la date de jieur admis- 
sion à la retraite. 

TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
MM. Duvignae (Andr£-Marc-Bernard). 
Martin (Ernest-Jules) 
»” x - 
CADRE DES ADJOINTS TECINIQUES 
Avec le grade de commandant. 

M. Fruton (Louis-Eugène). 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de commandant. 
M. Bounichou (Marcel). 


Décret du 18 octobre 1948 portant changement 


Par déer 


admis 
cret 
ma!c 


ionés * 
signés : 


MM. 





-—— + 9 + 


d'arme (armée de terre, réserve). 


et en date du 18 oc'obre 1948, 


s à compter de la date du présent dé- 
, dans les cadres de réserve du corps du 
riel, les officiers de réserve ci-après dé- 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉMEURS 
Avec le grade de capitaine. 
Crepel (Henri- PautEmile), capitaine de 
réserve 4 tillerie 
Colomb {Pa il Marc e! }, capitaine de ré- 
serve d'artillerie. 
Larcher Emile Jules), Capilaine de ré- 
serve d'artillerie. 
Marchioni (Marchione}, capi'aine de ré- 
serve d'infanterie 
Plonevez (Georges), capitaine de réservi 
du génie. 
Serant (Jacques-Louis), capitaine de r<- 


sCrve à ‘infante TIC, 


S 


in | 








LA 
1 . 
\ | S u- 
] \ L 
B ve 
B \ ” t à « 3 
bernard !(J Auzus | 1 d L 
[Ee 
Ber ar rd-Marié l ] t 
Bex Jean-B ! rre}, tenant de 
] ve d aan 
Biebow 11 ré-Aibert , nant d ré 
serve ua { 
Bihr (Maur Ï I ] s- 
serve d'artille 
Boileux (And Pau I | int d ro 
serve d'artillerie 
Bourdier {Mar Stanislas}, lieu ant 
de réserve d'artillerie 
Boutonnet (Jean), lieutenant de réserve 
d'artill 
Charcosset (Louis), lieutenant de réserve 
d'artillerie. 
Civet (Robert), lieulenant de réserve de 
l'intendance. 
Clement (Geor S), lieutenant de réscrve 
d'artiller 
Clomenil Ravm nd-Paul}, lieutenant de 
réserve de gd, intendance 
Crost Louis-Jean-Baptiste)}, liceut t 
de réser d'artillerie. 
C1 LL (Fra you -Mat t Ï 1 int de Le 
serve de l'intendarn 
Dagnaux (Louis-Albert-Jacques), lieute- 
nant de réserve d'& lerie 
Degré Roland-Ei nile}, lieutenant de ré- 
serve d arliié 0. 
Dumeurgi Pierre-Edmond), Jlicu nt 
de réserve d'artill 
Fauqué f{louis-Léon-Joseph le t 
de réserve d'artilleri 
François Maurice), 1 té t G- 
serve d'artillerie. 
Garnié Camille-Ernest , il int 10 
sorve d irtillerie 
Gerat (François-Eugène), lieutenant do 
réserve de J’intendanci 
Grenier-Godard (Georges-Fugène lieute 
nant de réserve de Fint inc 
amet \] e-Antoine), 1 tenant do 
réserve d'arlil ie, 
Lagarde Jean-Léon), 1 | t 4 ro 
serve d'artillerie. 
Leuraim (André), lieutenant de nr vo 
d'artillerie. 
Master (Pierre-Constant), leutenant de 
réserve de l'h tendance 
Nithart (Rern lieutenant de réserv 18 
l'intendance. 
Papillon (Pierre-Pau'-Marie}, Jieulenant 
de réserve de l'intendance, 
Portal (Pierre), lieutenant de réservo 
d'a tillerie 
Pourtau (Pierre Henri , Licutenant de ré- 
serve de l’int ndance. 
Saa3 (Gustave-Edmond), lieutenant de 
réserve d'infanterie. 
Saison (Roland-Charles), Jlicutenant de 
réserve d'artil 
Sefert (Charles-Benoit}, lieutenant de ré- 
serve d'arlilleric 
Soulker (Raoul-Paul), lieutenant de ré- 


serve d'artillerie. 


Svivestre (Henri), lieutenant de réserve 
“d'arlillerie, 

Terrasson (Robert-Pau:-Léon), lieutenant 
de réserve d’ ar! Ile rie. 

Thilloy (Marcel-Anthèm . lieut t de 
réserve d'artillerie 

Zugmeyer (Marie-Henri-Paul)}, lieutenant 
de réserve d'artillerie. 

Avec le 97 ade de ous-lieutenar £. 

Gui!le Jet I }-Carnil L { Leuté 
de réserve de tendance. 
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CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Atec le grade de commandant 
M. Van Acker (Pierre-Elienne-Marie), chef 
d'escadron de réserve d'artillerie coloniale, 


Avec le grade de capitaine. 


dMM.de Cosmi René Luc), capilanc de ré- 
serve de valerie, 

Dula Ex Louard-R 

serve du train 

Dumas (Paul-Léon-André), capitaine de 
réserve d'artillerie, 

Lamielle ‘Joseph-Jules), capilaine de ré 
serve de cavalerie. 


capitaine de ré- 


Schwob  (Pierre-Alberi-Guslave),  lieute. 
nant de réserve d’arlillerie., 

Thouvenot (Pierre-Lucien), eapitaine de 
ré orve d'air Ilerie 


AM. Alliman ({( bert-Marie-Emile : lieutenant 
de réserve du génit 
Ariel ind itOgC1 licuter t d 
vrve de l'intendance, 
André Marcel-René-Aibert), Heulenant de 
eorvt de a ilerie 
Betiremiieux Jac ques-Paul-Louis), Jlieute 
nant de réserve de l'intendanee, 
( rlan Maurice-Paul-Guslave), 1] t 
de 1éserve du génie 
] Û Armand-Roget lieuti nt di 
réSCcrve dut intendance 
] \ Jaubert Aubrv de Puymo Ja 
qu lieutenant de réserve de 1! ten 
«| { 

Giraud - Heraul Raym I-Henri-Justin), 
lieutenant de écerve de l'intendanci 
Janot ‘J licu'enant de réserve d'in 

fanterie 
La Roger-DominiqueÆalmond)}, lieute- 
nant de réserve de l'intendance, 
Mange Pier Victor), lieutenant de 
réserve de caw il { 
À (EEE GCOorEt 1 { { di CSCTVI! 
li cavalerit 
d: la Motte Saint-P re Robert lieu 
A1 de rmserve d'art { 0 il 
Ou Luc Anatole lieu! it de 
I de ji'intendanct 
P t (Marcellin lieutenant de 
réserve de l'int incé 
de Rabiano de Saffran (Gérard Jieutk 
Ï di reserve « Can orit 
It ‘ ] tne-f fl licutenant d 
I rx u nle ] { 


MM. Purdet-Berthot (Vilal-Camille), sous-lier 


tenant de réserve de l'intendance. 


Bonnard Francois-Marie--René), sOltS- 
lieutenant de réserve de l'infanterie. 
Cassignce (Pierre-Jean-Jules), lieutenant 
de réserve de l'infanterie. 

Colas (Georges-Auguste-Ravmond), licule- 
nant de réserve de cavalerie 

M lier ‘Jules), licutenant de réserve 
‘ cavaiurir, 

l' Rob Andre | tenant de réserve 
d'artillerie 

Prulicre (Antoine ment), lieutenant de 
réserve d'artillerit 

Z insert Albert), lieutenant de réservt 
le l'inter ince 


CADRE DES ADIOINTS APMINISTRATIFS 
Avec le arade de capitaine, 
A1M. Debourdeau (Jean-Joseph-Marius), capi- 


taine de réserve d'artillerie, 


Metivier (Gaston-Gustave), capitaine dt 


Avec le grade de lieutenant. 


AA Archambeaud (Jean-Henri-Marie), Meute- 
nant de réserve de Ni n'endance. ; 
Daurel ‘Roger en lieutenant de ré 
serve de l'intendance, 
At le grade de 0 lieut« nant 
M \rn à (Mar I on, ous-lieulcnant 4e 
JUsCrve u ar illerie 








Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


ee 


Par décret en date du 18 octobre 1918, 
sont admis, par voie de changement d'arme, 
dans les cadres de réserve de la chancelle- 
rie coloniale, pour compiler de la date du pré- 
sent décret, les officic rs de réserve de la chan- 
cellerie métropolilaine désignés ci-après: 

M. le commandant Defaysse (Victor-Ifenri- 
Marie 

M. le lieutenant Charlery (Wilfrid-Antoine- 
Amédée.) 





+9 


Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 18 octobre 1948, 
sont admis, par voie de changement d'arme, 
dans les cadres de réserve de l'artillerie co- 
loniale, pour compter de la date du présent 
décret les officiers de réserve de l'artillerie 
métropolilaine désignés ci-après: 

Les capitain à 
MM. Bailly (Pierre-Emile), 
* de Laporte (Jean-Baptiste). 
Maillard-Salin (Georges). 
Les lieutenants: 
MM. Adam (Pierre-Camille). 
Arnaud (René-Auguste}). 
Besson (Jean-Philibert). 
Bonnet (Francois 
Casaubon ‘Henri-Fahien-Lucien). 
Chavanne Jean-Marie), 
Coutar (Auguste-Paul). . 
Eusèbe (Jean-Edmond). 
Regnier (Jacques-Charles-Louis). 
Le souslieulenant: 
M. Bigata (Marc-Lucien). 


* 


— —+0 > 





Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 18 octobre 1948, 
sont admis, par voie de changement d'arme, 
dans les cadres de réserve de l'infanterie co 
loniale, pour compter de la date du présent 
décret, les officiers de réserve de l'infanterie 
métropolitaine désignés ci-après; 
Les capitaines: 

MM. Auguste (Alcide), 
Dieppedalle (Jean), 
Ioerlel (Gaston-Jean-Frédéric}. 
Joubert (Joseph-François Xavier), 

eclerc (Pierre-Louis). 

Psiche (Gré goire 
Raoul! (Pierre Marie-Jéan), 
Les ]i cu! nl 

MM. Cler (André Frai cois-Joseph}, 
Fleury (Paul-Victor-Antoine). 
Lacoitte (Louis), 
Michel (Alfred). 
Monpnot R 1bert-Const int Jean), 
Muraour {Jean-Paul-Léon). 
Nicolaï (Paul). 
Raux (Michel-Lucien-Joseph), 
Rouaud (André-Yves-Jean), 
Vignon (Robert-Jules). 
Les <sous-lieutenants: 

MM. Barrat (Laurent-Joseph}. 
Blocher {Stephen-Thomas-Victor), 
Defosse (Gabriel-Jean-Maric). 
Doyen (André) 
Fève (Pierre-Ernile). 
Genty (Pierre-Francois-Raymond}), 
Jabbou: M: ircel Edmo md-Bady). 

{ à Ed: ua 1). 


Sarrade !Ienri-André} 


Villoutreix (Martial-Andr®s 








—— 


Décret du 18 octobre 1948 portant changemen nf 
d'arme (armée de terre, réserve), 


Par décret en date du 18 octobre 19; 8, sont 
admis, par voie de changement d'arme, 4 
les € ares de réserve des adjoints adm nistr 


tifs des corps de troupe coloniaux, pour corn. 
ter de la date du présent décret, les of e 


des cadres de réserve des adjoints admir 
tratifs des corps de troupe mélropolitains dé. 
signés ci-après: 
Les l'eutenants-colonels: 
MM. Valony (Martin-Joseph-Analole). 
Jean-Marie .… spams ra 


- +0. 





Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve), 





Par décrel en date du 18 octobre 1918, sont 
admis, par voie de changement d'arme, 
les cadres de réserve de l'artillerie colo] 


pour compler de la date du présent dé 
officicrs de réserve du train désigné ci-aprés: 
M. le capitaine Auchatraire (Jean-Jo:c,). 


Paul). 
Les licutenants: 
MM. Dijol (Pierre-Maric-Fernand). 
Le Barbier (Jean-Marie-Achille). 
Lugez (Paul-Ernest-Jules). 
Les sous-licutenant(s: 
MM. Lesage (Hervé). 
Soleillant (Eugène-Antonin). 





Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 18 octobre 1918, sus 
admis, par voie de changement d'arme, da 
les cadres de réserve de l'infanterie coloni: le, 
eg compler de la date du présent décri 
es officicrs de réserve de cavalerie dési: gnés 
ci-après 


Les capitaines: 


MM. Iuet (Picrre-André). 
Landel- Lefrancois (Paul-Alain-Maric}. 
Les lieutenants: 
MM. Augrain (Bernard-Gabriel-Maric} 
Bazin (Charles). 
Eyrin (Jean-Henri-Maurice- Raoul }s 
Iinger (Henri). 
Memin (Roland-Léon- Achille), 
Meunier (Georges-Marcel). 
Moine( (Yves-lenri). 
Souillard (Robert-Jean). 
Teissières de Blanzac (Marie-Raymond- 
Jacques). 
Volait (Maurice). 
Les sous-licutenants: 
MM. Conte-Roy de Puyfontaine (Debis-Paut- 
Albert-Antoine). 
Goudeau (André-Marce). 
Juin (Jacques-Jean). 





+ 0€ 


Décret du 18 octobre 1948 portant chargement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 18 octobre 1948, sont 
admis, par voie de changement d'arme, dan 
les cadres de réserve du service des matériels 
et bâtiments coloniaux, pour compter de la 
date du présent décret, les officiers de ré- 
serve du service du matériel désignés ci- 
après: 

M. le lieulenant-colonel Léon (Alphonse- 
Joseph). 

le capitaine Bernardini (Marcel-René). 
M. le sous-lieutenant Moulin (Marcel). 


C0 
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Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 





Pur décret en date du 18 octobre 1948, est 
udmis, sur sa demande, par voic de Change- 
ment d'arme avec son grade ct son ancien- 
neté de grade, dans les réserves du service 
F santé colonial, M. le médecin capitaine 
de réserve du service de santé métropoli- 
{in Jahan (Pierre-Marie-Camulle). 


‘ à 0 





pecret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, rèserve). 





Par décret en date du 18 octobre 1918, 

admis, par voie de changement d'arme, 
: les cadres de réserve du service de 
té colonial, pour compter de la date du 
cent décret, les officiers de réserve du 
ervice de santé métropolitain désignés ci- 


Le médecin capitaine: 
M Richard (Abel-Henry-Louis). 
Les médecins lieutenants: 


MM. Baradat (Jean). l 
koucheron (Pierre-Henri-Claude), 
Fournier-Laroque (Maurice-Ludovic Marice- 
Emile). 
Fourten (Robert). 
Gaudibert (Raoul). 
Pantalacci (Félix). 
Le dentiste sous-lieutenant: 
M. Ilennico (Francis-Jean-Pierre). 
Le pharmacien sous-lieulenant: 
M. Louis-Joseph-Dogue (Maurice-Jcan). 
Les lieutenants d'administration: 
MM. Faessel (Rodolphe-Romain). , 
Parisot de Durand de La Boisse (Maric- 
Henri-Claude). 
Les sous-lieutenants d'administration: 
hiM. Crassous (André-François-Henri-Margue- 
rite-Joseph-Victor). 
Merlaud (Louis). 
©- 





Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre. réserve) 





Par décret en date du 18 octobre 19:8, est 
admis, sur sa demande, par voie de change- 
ment d'arme avec son grade et son ancien- 
neté de grade, dans les réserves du service 
de santé colonial, M. le pharmacien lieule- 
nant de réserve du service de santé métro- 
politain Noppe (Jean-Henri-Louis). 

—d @ 





Décret du 18 octobre 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 18 octobre 1938, est 
admis, par voie de changement d'arme, avec 
son grade et son ancienneté de grade, dans 
le cadre des réserves de l'infanterie coloniale, 
pour compter de la date du présent décret, 
M. le capitaine de réserve de l'infanterie mé- 
Uopolitaine Perrier (Henri). 


—+ 0 2. 





Décret du 18 octobre 1948 portant admission 
dans les caüres de réserve (armée de 
terre), 


Par décret en date du 18 octobre 1948, sont 
admis dans les réserves des troupes coloniales 
avec leur grade et leur ancienneté de grade 
pour compter des dates indiquées ci-après, les 
officiers d'active retraités à litre d'ancienneté 
de services dont les noms suivent: 


{nfanterie co!oniale. 


M. le licutenant-colonel Roux (L£on-Louis), 
Pour compler du 4* décembre 1915, 





Les chefs de bataillons: 

MM. Cornet (Ædmond-Louis), pour compter du 
.22 sepiembre 1916. 
Fenioux {Marcel-Augustin\, 

du 10 mai 1947. 


pour compter 


Les capitaines: 
MM. Revelat (Lucien Joseph , Pour 
du 1e mai 1916. 
Voelkel (Henri), pour compter du 1 no- 
veinbre 1915. 


compier 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 





DES CORPS D} TROUPE COULONIAUX 
M. le capitaine Suau (Jean-Auguste}, pour 
compier du 1° septembre 1954, 
\ le Leutenant Barricu (René), pour 


compler du 15 juillet 1947. 


—_—— +Te- 





Décret du 18 octobre 1948, portant réinté- 
graiion dans les cadres de réserve (armée 
de terre). 





Par décret en date du 18 octobre 1988, esl 
réintégré dans les réserves de l'infanterie 
coloniale, avec son grade et son ancicnneté 
de grade de lieutenant, M. le capitaine Berry 
(André), pour compter du 18 juillet 140, date 
à laquelle il a été incorporé dans les forces 
françaises libres, 


nn À & 





Décret du 18 octobre 1948 portant rectificatif 
à un décret de changement d'arme (armée 
de terre, réserve). 





Par décret en date du 18 octobre 1948, le 


décret du 26 mai 1948 portant changement 


d'arme d'officiers de réserve est reclitié 
comme suil: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de colonel. 
Raycer: 
M. Sassier (Bernard-Paul), 
Avec le grade de lieutenant-colonel, 
Ajouter : 
M. Sas-ier (Bérnard-Paul). 
ss ee 2 Ee 
Avec le grade de capitaine, 


Rayer: 
M. Anthoine (François). 


CADRE DES APJOINXTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capitaine. 
Ajouter: 
M. Prat-Marca (Bernard). 


€ ee 


Avec le grade de lieutenant. 


tayer: 
M. Prat-Marca (Bernard). 
_—— —— +6 








Décret du 18 octobre 1948 portant nominations 
dans le corns des ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. 





Par décret en date du 18 octobre 1948, sont 
nommés ingénieurs militaires de 2° classe des 
travaux de l'air, au titre des concours ou- 
verts en 1948: 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1948.) 
MM. Moneyron (M.-P.), 

Carrin (G.-P.-IL.), 

Guivarc'h (J.). 

Cazenave ({ 


A... 
+02 








Administration centrale de la guerre, 


l'ar arrèté en date du 18 octobre 1918, 
Mile Dupont Marie-R . [CRM À (l 
titre définitif, dans le dre des secrétaires 
d'administration du eécrétariat d'Etat IX 
forces armé cuerre), à compler du 1er jar 
k {au | 

Elle est, à vnpt d i rot | l | 
Int à DHOl ch I e « at L 
de 2 clas jer 6c) l $ 
le LE lüt C | { intl 

fil | t est DATI 1 autmi. 
nistrat 2 Ù 2° 4 pter 
du 1 invier 1938 

fe (0 — 





Tableaux de concours pour la Légion d'hon- 
neur et la medaille militare (oîfticiers et 
ofñc trs mariniers de réserve des différents 
corps de l'armée de mer, rèserve, annee 
1947. 





tectificatif au Jour l affictei du 14 février 
1918 

Pas [RAT ) ( nr 0 Of! i Ca 4 
pages, au lieu a) Inscription antérieure : 
M. l'officier 4 équipages princip { i 
L.) , lit ( ll ripluiot ori … À- 
néant 

Page 1593, 2 colonne 0 di i- 
pages, 1} In ri] } iNICrIeUT er 
«a M. l'officier d €q Ù principal Coure 
Un L. ’ 

Ce I tificatif ant pa | Jou al 
officiel du 9 octobre 1938, page 9828, 2 co- 
lon } 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 16 octobre 1943 portant report 
de crédits do l'exercice 1947 à l'exercice 1948. 


Le président du conseili des ministres, ml- 
nistre des finances et des allair économi- 


ques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Elat aux slnances 
et aux affaires économiques et qu secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi no 47-1465 du 8 août 1937 relativo 
à certaines dispositions d'ordre tinancier, n9e 
lamment son article 4; 

Vu Ja loi n° 47-2107 du 31 décembre 1917 
portant reconduction pour 1948 des crédits 
auverts par la loi du 13 août 1947 au titro du 
budget ordinaire de l'exercice 1947; 

Vu le décret no 47-2083 du 22 octobre 1917 
fixant lea condi'ions dans lesquellles les thé4- 
tres privés peuvent bénéficier d'avances de 
l'Etat, 


Art, Aer, — Sur les ermdils ouverts au mile 
nistre de l'éducation nationaie pour l'exercice 
1937 au titre, du chapitre 956: « Activité th£a- 
trase à Paris et dans les départements », par 
la loi du 13 août 1917, une somme de 500.000 
francs est définitivement annuke. 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l’édu- 
sation natiqnale, au titre du budget ordinaire 
de l’exerci® 1918, en addition aux crédits 


alioués par la lol no 47-2407 du 
bre 1917 et par des texes spéci 
de 500.009 F applicable au chapitr 
livité théâtrale à Paris et dans les départe- 
ments », 

Art; 9, — Le ministre de l'éducation natlo- 
nak: et je ministre des finances et dez affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du 








| 
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p! nl déerel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
I \ Pa 16 octobre 1918. 
HENRI QUEUIJLLE, 
P 1 id { lu { ] les min's!tre 
hi oues ri l Ü iffaires 
‘ ) HU 
Le ' tuislr le ! Ju tion nn! 


Le secrétaire d'Etat aux {: ices 
‘ aut aff °& 6écononi ques 
MAUNICE-PETSCHE, 

Le secréiaire d'Flat au budget, 


A ro 








Décret du 135 octobre 1948 portant report 
de credits de l'exercice 1947 à l'excreice 1948. 


Ï pr lent du conseil des ministres, mi 


nisre «lt ianut | (| affair L HUITii- 


e! aux affa « DOI UME L du secrétaire 


portan ! Liu n à exercice 1918 des 
| L 1 l 


du 21 191 par « textes sné- 


10% D} S 
Le ecrélaire d'Etat aux finances 
et uu { { Us economi ques, 
MAURICE-PET UE, 
Le secré! » d'Elal au budyet, 
ALNMN POHI 





-_ ec 





Décret n° 48-1658 du 18 octobre 1948 relatif 
à la validation des examens de même 
nature que les certificats d'aptitude pro- 
‘essionnelle et brevets professionnels 
passés par les anciens prisonniers de 
guerre en captivité, 


Le pres lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre: de l'éduca- 


tion nationale, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre el 
du secrétaire d'Elat à l'enseignement tech- 
nique, à la Jeunesse et aux sports, 


; . 





Vu la loi du 25 juillet 1919 portant orga- 
uisation de l'enseignement technique 1n- 
dustriel et commercial; 

Vu le décret du 1% mars 1931 portant 
institution du brevet professionnel; 

Vu l'ordonnance du 20 avril 1953 insli- 
tuant des mesures exceptionnelles en ma- 
Uère d'examen et de concours, 


Décrète : 


Art, 1e, — Jes anciens prisonniers de 
guerre ayant subi, au cours de leur capti- 
vité, des examens de même nature que 
les examens sanclionnés par le certificat 
d'aptitude professionnele et le brevet pro: 
fessionnel pourront en demander la vali- 
dation. 


Art, 2, — Ja demande devra être dé. 
poste par l'intéressé au rectorat de l'aca- 
démie de sa résidence, dans un délai de 
six mois à compter de la publication du 
présent décret, 

Ce délai sera prolongé de la durée des 
congés exceptionnels de soins accordés par 
‘es autorités compétentes pour (blessures 
‘è guerre ou pour maladies contractées 
en service, sans que ces délais supplé- 
mentaires puissent excéder deux années, 


Art, 3, — Le dossier devra comporter; 


1° Une demande dans laquelle l'inté- 
ressé cerlfiera qu'il n’a pas déjà sollicité 
dans une autre académie Ja validation en 
cause, 

20 Tous certificats, dossiers de sco'arité, 
attestations des hommes de confiance ct 
autres documents se rapportant aux exa- 
mens organisés au cours de la captivité, 


Art, 4. —- Le dossier ainsi constitué sera 
soumis à une commission régionale au 
siège de l'académie. 

Celle commission se compose: 

{° D'un président, inspecteur de l'en- 
seignement technique et désigné par le 
ministre de l’éducation nationale; 

2° De deux membres du jury de l’exa- 
men du brevet professionnel désignés par 
le recteur ; 

3° D'un représentant de l'office des an- 
ciens combattants du département où se 
trouve Je chef-ieu de l’académie (de pré- 
férence l'agent chargé des questions uni- 
versitaires) ou du délégué universitaire, 
dans les départements où il en existe un. 


La commission régionale examine les 
itlestations officielles du dossier et tous 
locuments annexés et peut: 

Soit accorder la validité solicitéte; 

Soit la refuser; \ 

Soit inviter l'intéressé à se pos 
aux épreuves des certificats d'aplitude 
professionnelle ou brevet professionnel, 
tout en reconnaissant la valeur de certains 
des documents contenus au dossier, et dis- 
penser, par suile, le candidat de certaines 
épreuves écrites ou orales. 

La décision doit intervenir dans les deux 
mois qui suivent le dépôt du dossier com- 
plet au siège de l'académie. Elle doit être 
notifiée à l'intéressé, 


Art, 5. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le secré- 
taire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 





nn | 
au Journal officiel de la République 1 
vaise, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLP, 
Par le président du conseil des ministresa 

Le ninistre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 


Lex hnique, à la jeunesse et aux 
sport s, . 
ANDRE MORICE, 


4 & & 





Décret du 18 octobre 1948 approuvant uno 
délibération du conseil de l'université de 
Strasbourg portant création d'un centre 
d'études gcrmaniques de l'université de 
Strasbourg. 


Par décret en date du 18 octobre 1918, 
est approuvée la délibération du conseil de 
l’université de Strasbourg en date du 16 juin 
4947 portant créalion d’un centre d’études gers 


maniques de l’université de Strasbourg. | 
—@-e +- 








Décret du 18 octobre 1948 relatif à l'accepta. 
tion des legs ronsentis à la faculté de mé. 
decine de l’université de Paris pour l'institut 
du cancer, 





Par décret en date du 18 octobre 1948, 
le doyen de ka faculté de médecine de l'uni« 
versité de Paris est autorisé à accepter, au 
nom de cette faculté, les legs fails par 
Mine Lewidof, née Léontine Midansko, et 
M. Henri-Bernard Lewidof à ladile faculté, à 
charge pour elle d'en verser le montant à 
l'institut du- cancer. 


— +0 + 








Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
d'un professeur titulaire de l'enseignement 
supérieur, 


EL 

Par décret en date du 18 octobre 41918, 
M. Courtin, professeur sans chaire à la fa- 
culté de droit de l’université de Paris, est 
nommé, à compter du 47 mars 1918, pro- 
fesseur titulaire de la chaire d'histoire geéné« 
rale du droit francais à la même faculté (der- 
nier titulaire: M. Regnault, décédé) 





Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement sus 
périeur). 


Par décret en date du -18 octohre 1918, 
M. Mazet, recteur de l'académie de Poitiers, 
en congé, est nommé, à compter du {er octo- 
bre 1918, professeur titulaire de la chaire de 
mécanique rationnelle et appliquée de la fa- 
culté des sciences de Poitiers (dernier litus 
laire: M. Poncin, appelé à d’autres fonctions), 


—&-  &- 





Décret du 18 octobre 1948 portant nomination 
d’un professeur titulaire (enseignement sus 
périeur). 


Par décret en date du 18 octobre 41948, 
M. Barrère (Alain), agrégé près la faculté de 
droit de l’université de Toulouse, est nommé, 
à compter du 1er janvier 1918, professeur titu- 
laire de Ja chaire de procédure civile à la 
LS faculté (dernier titulaire: M. Rico}, dé« 
cédé). 





D + Q° ————— 
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Les 
Décret du 18 octobre 1948 portant nomination Décret du 18 octobre 1943 conférant Enseignement du second degré, 
d'un professeur titulaire (enseignement su- l'honorariat (enstignoment supériur). 
gérieur). P {8 \! Mosie, 
Par décret en date du !8 tübre 1938, le | ne | toso-Mariv), ‘a 
54 par décret en date du 18 octobre 1948, | litre de professeur honoraïîre de la faculté des 4 iu 4 LL , à 
w, Le Roy (François), agrégé près la facullé | lettres de l'unversité de Bordeaux est con- | 1 1 | 1 
Pi + de l’université de Lille, est nommé, | féré à M. Pitrou, ancien fesseur à ladite [ue, 
à r du {er janvier 1918, professeur titu- | facul admis à faire va ses droits à D 1 ps | pi \ à \ tu 
{s je ro de la chaire de droit international pubiic | pension de retrait 1° 1 i 
de méme faculté (dernier titulaire: M. Si- hs li bond. di. e 
d " — ® &- | 





be nommé à Paris). | ——" © @——- — 


à Q &- 
































—— bi Décret du 18 cctobre 1948 portant nomination 
d'un inspecteur à l'académie de Paris. Pa 18 4 e 1918, M | 1 
pécret du 18 octobre 1948 portant nomination ques ce de ja QU S, 
à a pe dar . t " : . nm At ‘49 ‘ t «tn \ Al «| é é ! » 
d'un professeur titulaire (enseignement su- # ar décret € er. du 18 octobre 1919, |! u 
GOSsart \ndr ri igrégé de gram la reche 'ÿ 
périeur). e maire, } viseur de Ji , F ° nrie ] } Û 1 l ore 
directeur du | f is à | 198, ail tect les | Ds 
1:] 3. Par ret en date du 18 octobre 1918, la disposibon du ministre de l'« ES 4 
Si . . “ ! Î y ' l } 0 "ES 1 1 ni 
& 5 x | hove (Gérard), agrégé près la faculté de Lonale, est Honmin Sp {tu 1e 14 iemie | > @ @———— 
e droit de l'université de Lille, est nommé, à d Paris, € N TeIMPIACEMENt à M. Orange, re- | 
9 s co! du 4er janvier 1918, professeur tilu- | trailé (effet du 1 octobre 1%1S). ‘ : 
a aire de la chaire d'économie politique à la 0 0 € Par. arrôt£ du 18 | 1918, M 1 
b mi faculté (dernier titulaire: M. Lhomme, | (Anne-Marie), px r à ra 
: mimé à Paris). : , | Et Vhee, eue 1 de Song + “ 
ts Création d'une commission nationale profes. | «| enseis l 1 {er oct 10 tas 
à #4 ere Sionne!le consultative de la fourrure et ‘e ès du d l 
x peoileterie. de la 1e 
. : « | L | Al 
Décret du 18 octobre 1948 portant nomination Rectificatif au Journal ofliriel 4 ptem- | : 
À d'un professeur titulaire (enseignement su- | bre Mix: piio 525, 2 lonne, ar! > | dl QD ———— 
£ sérieur). g° paragraphe, Représentalion d sala | 
Re ———_—— ilinéa a: aures, eu ( l'ai L | 
. g rälion id: alé des travai 1rS à l haD111 | Le d° le 
8 Par décret en date du 18 octobre 1918, | Meni) », Lire: « Bongard », M e 
M. Mericoux (Roger), chars 5 des fonctions de —— 1 D — Ù à est 
maitre d2 conférences à la faculté des sciences ae tache RU 1e 
de Toulouse, est nommé, à compter du 4 oc- Aile Journal oflic A” tisane. F0 re Mi 9 
tobre 1948, professeur titulaire de la chaire 08 Le 2 DE À _. HUE du 25 soût | D * d'un , à com du ! 9 
de physique industrielle à la faculté des | f9i$ portant élévation de trois à quatre qu | 1718, afin d'effectuer des travaux « 1e 
sei s de Marseille, en remplacement de | nombre des représentants d 1 pe sonnel ensei- | À £® CCHUrC. 
M, Sève, admis à la retraite. gnant au sein des commissions nationales | = —— DD — _ —— 
+0<+ professionnelles consullalives, g Ri23, | 
Ha 2e col e, article 2. i parara R L 
in à | l . pe È mel enseig t, IX 13 | Enseignement du premifr dfgré. 
E à DA. AU HS C1 l cs, 1j0 AU e 
Décret du 18 octobre 1948 portant nomination a d) Syndkat national de ds FR 
d'un professeur titulaire (enseignement su- | !{& pr €) ot sunleat de “0 | Par du 180 (918, r, 
périeur). tion nali nile, s êl on de l'en } { il Ma 1 ut A 
ne ie nique (C. F.T.C.) :, Mile D 1 vur | +en les 1 LL ° 
s : technique adjoint d entire d’ I » l | | = 
Par décret en date du 418 octobre 1938, fé à ? re | hre 19: \ d n du n le3 





M. Abeloos, professeur à ja faculté des sciences do ÉÉMRÉHEEE EE afl 
de Poiliers, est nommé, à compter du 4 oc- en 1 











1 1 PA tr 
O8 cpl] ituilaire LL “ha: TE : À 
0! 19! , professeur titulaire de fa chaire Administration centrale. a Qu 
de Zoologie de la faculté des sciences di 
Marseille, en remplacement de M, Kolimann, LE tt ; ; ; 
admis à faire valoir ses droits à une pension , Par arrêté du i8 oc Obre 1918, M. Dubois | P lu 18 € 19 Ne 
à de retraite, (Adrien), administrateur civil de 5° classe, est (4 
InsCril au tableau d'avancement de grade pour + <a 
+62 l'année 1917 et nomimné administrateur civi | SP au k #4 
de 2e classe, à compter du {er janvier 1917. de ; : ! ( 


Décret du 18 octobre 1948 portant nomination centre 4 par mental d'o lenlntiot Lis 















































(enseignement supérieur). du 18 aclobre 1918, l’article {er | nelle, 
1 27 août fOS, Porian )ITiol:ON | —— QD -— 
tdministrateurs civils, est ainsi 
Par décret en date du 18 octobre 1918, 
l'ar il du décret du 27 mai 19:8 est Par arrôté du {8 octol 19 \1 
: . +: . ss Fe 1 D y tan " ‘1e à 1 » A { QU IS 13 1 1 
modifié ainsi qu'il suit: 39 Pro nolions de la 3° à la 2 see, ä sp des prge d'Etal Here 
«M. Mosse, agrégé à la faculté âe droit de « _ Mr * Kalnins Suzanne) seignement technique, pi e période 
l'université de Grenoble, est nommé, à comp- ss \f\ Port ‘ia Raymon 1). de ny ans, pour ex | 3 
ter du fer octobre 1913, professeur tilulaire à « 3 MM. hr L el... dans des aires da] d à 
£elie mème faculté ». pe : chréd ed bir:: senti Pi démie de Lyon, les instiluteurs « e3 
LS {Le reste sans changement.) dont noms suivent 
- - - 
A : nt “n si . DÉPARTEMENT | . “œiuns | DATE D'EFFILT 
Décret du 18 octobre 1948 portant rétablisse- NOMS ET PRÉ\OMS is: à LIEU D'AFFECTATION Le: . 
ment dans ses fonctions et admission à la l'origine. | Ve ” 
retraite d’un professeur d'enseignement su- mn da NA SOS dencc tpgse | ee a L t: Rite 
érieur, : ‘ : d - * ju to 
PURES Adam iriettelsscsesése PARONO iso ss | EP. R. Lyon... l 174 
Chovcet OR SE CR : | Vitleurba bâtin | jer 1017. 
Par décret en date du 18 octobre 198: RS ee Rés | M cage re ms Ÿ-*+ +43 
à OUCDOL'HOCŒNCS).. oc ous L'ADRER socio :YON, ( di PS 1447 
M. Barthélemy, pro‘'esseur à la faculté de | Fournier 0 der GE RL rés suditedus D DATE. 5550006 Sr as {er 17, 
médecine de l'université de Nancy, est rCin- Heyrendt Chant. #1 E0De 5... Firmi  DPPAAPENE RER CR er ociobr (o11. 
tégré dans ses fonctions, à compter du ! Huntzinger (Albert)... | Rhin (Bas-)...... | MACON sn ssessses NYSE 0 1417, 
ÿ juilct 1918, Joumard (Roger)... ss sec. 1 LOWB 5... | Saint-Etienne, E. N. P..…. {er 19174 
M. Barthélemy est admis à faire valoir ses | Lagrange (Lu gi essor. | Saône-et-Loire ..., | Chalon, E. N. P....,,,...,, 1er LT, 
droits à une pension de retraite à compte { Lapiche (Paul}.9..........| Côte-d'Or :....... Lyon, Carmélites........…. « {er 1917. 
du à octobre 1918. ; Maitrejean (Gabrielle)... | VOsges sosssssssss | GAVOTS scvocsossscoscososes | 4° OCtObre 1957. 
- | 
+ & | == D == 
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Enseignement technique, 





%ar arrêté du 18 octobre 1948, M. Tranchart 

André), professeur de collège technique (ca- 
re normal, 2% catégorie, 2e classe}, esi placé 
en service détaché et mis à Ja disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, en vue 
de servir en Afrique occidentale française, 
pour une période de cinq ans, à compter du 
der novembre 1947. 


00 © — 


Par ugrété du 18 octobre 1948: 


Les dispositions de l'article 10 de l'arrêté du 
f octobre 196 portant affectation de M. Jobic 
au collège technique de Sens sont rapportées 
et remplacées comme suit: 

« M, Jobic, adjoint d'économat à l’école na1- 
tionale professionnelle de Creil, est délégué 
dans les fonctions de sous-<conome des écoles 
nationales d'enseignement technique (cadre 
unidaue, 5e classe). 

« M, Jobic, sous-économe des écoles malio- 
nales d'enscignement technique (3 classe), 
est placé en service détaché en vue d'exercer 
ses fonctions à l'internat en régie d'Etat an- 
nexé au collège technique de Sens ». 

La présente décision aura effet rétrospective- 
ment pour la période du 1er octobre 1946 au 
20 janvier 1947. 


— ++ 





— 





Education physique. 





Par arrêté An 18 octobre 1918, Mme Wibaut, 
née Noël, maitresse d'éducation physique de 
2e classe du cadre supérieur, 2e catégorie, est 
placée pour une période de onze mois, à 
compiler du fer novembre 1947, dans la posi- 
tion de détachement çt mise à la disposition 
du secrétariat d'Etat aux affaires allemandes 
et autrichiennes en qualité de maitresse d'édu- 
cation physique au Ivcée de Baden-Baden. 


—— 0 &-— 


Par urrôté du 18 octobre 1948, Mile Tire- 
bois (Geneviève), maitresse d'éducation phy- 
sique de De classe du cadre normatf, 2 calk- 
gorie, est placée pour une période d'un an, à 
eompier du 1er octobre 1947, dans la position 
de détachement et mise à la disposition du 
secrétariat d'Etat aux affaires allemandes cet 
autrichiennes en qualité de maîtresse d'éduca- 
dion physique au lycée de Baden-Baden. 


—— & &—— 


Par arrêté du 18 octobre 1948, M. Parisey 
{Paul}, maître d'éducation physique, 5e chasse, 
cadre normal, 2e catégorie, est placé pour 
une période de cinq ans, à compter du 4er fé- 
vrier 1917, dans Ja position de détachement 
en vue d'exercer ses fonctions au collège na- 
tional d'alpinisme et de ski des Praz dé Cha- 
1uOh1\, 





Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'académie. 


Par arrêtés en date des 98, 31 juillet, 5, 7, 
21, 22, 28 août, 3, 13, 22, 27, 30 sepiembre 1948 
pris à l'occasion de différentes cérémonies 
ayant eu licu pendant les mois de juillet, 
août et septembre 198: 


d® Sont promus: 


Officiers de l'instruction publique. 

MM Blein (Ernest-Louis-Adolphe), À Rueil 
Malmaison  {Seine-t-Oise ): services 
rendus à l'art musical. 

Bouchez (Paul), à Fourmies (Nord}: ser- 
vices rendus à l'art musical populaire. 
Durand (Charles-Joseph}, à Poses (Eure): 
services rendus à l'éducation physi- 





ilLe 





MM. Laval (Léon), instituteur retraité à Mon- 
tignac (Dordogne): services rendus à 
l'éducation nationale. 

Legrez  (Désiré-Mauricc), à Louviers 
(Eure) : services rendus à l’art 1yrique 
et dramatique. 

Mass Mathis, née Sclegel (Lucie), à Stras- 
bourg (Bas-Rhin): services rendus à 
l'édualion nationale. 

veuve Reymond, née Lafarge, institutrice 
honoraire à Belves (Dordogne): servi- 
ces rendus à l'éducation nationale. 

M. Slaentz (Eugène), à Strasbourg (Bas- 
Rhin): services rendus à l'éducation 
nationale, 


20 Sont nommés: 
Officier d'académie, 


MM. Adreani (Jean-Marie-Eugère), à Lure 
(Haute-Saône): services rendus à l'en- 
seignement professionnel, 

André (Pierre-Jules), à Ouge (Haute- 
Saône): services rendus à d'ense'gne- 
ment. 

Appiaui (Charles), à Schiltigheim (Bas- 
Rhin): services rendus à l'éducation 
nationale. 

Aubinat (Albert), à Riberac (Dordogne): 
services rendus à l'éducation nationale. 

Bagouet (Antoine-Georges-Armand), à Cas- 
tillon-sur-Dordogne (Gironde): services 
rendus à l’art musical populaire. 

Beaupoil (Raimond-Isidore-Alfred), à Vilie- 
momble (Seiné): services rendus aux 
œuvres posiscolaires 
Blancart (Charles-Marceau), dessinateur 
industriel à la Société nationale des 
chemins de fer français: services reu- 
dus à l'art musical 

Blancassagne, à Montignac (lardogne): 
services rendus à l'éducation nationale, 

Bouffay (André), instituteur public à 
Sainle-Marguerite-sur-Auclair (Seinc-In- 
térieure). 

Bourdeaux (Prosper), à Jolime!lz (Nord): 
services rendus à l'art musical popu- 
laire. 

Carlier (Dfsiré-Nicolas), à Wargnies-le- 
Grand (Nord): services rendus à l'art 
musical. 

Chapelle (Gaston), à Borrèze (Dordogne): 
services rendus à l'éducation nationale. 

Mme Cizic, directrice d'école honoraire à La- 
rentin (Seine-Inférieurce). 

MM. Criqui (Henri), à Strasbourg (Bas-Rhin) : 
services rendus à l'éducation nationale. 

Delettre (Arthur), à Avesnelles (Nord): 
services rendus à l'art musical popu- 
laire. 

Dupu's (Georges), instituteur retraité & 
Rihorel (Seine-Inférieure) ; services ren- 
dus à l'éducation nationale. 

Dupuy (Paul), directeur d'école publique 
à Barenlin (Seine-lnférieure). 

Fritsch (Paul), à Sirasbourg (Bas-Rhin) : 
services rendus à l'éducation nationale. 

Gicquel (Alfred-Marie), à Paris (Seine): 
services rendus à l'enseignement tech- 
nique. 

G'aize (Jules-Louis-Anaïs), à Louviers 
(Eure). services rendus à l'art musical 
populaire. 

Gossart (Michel), à Avesnelles (Nord): 
services rendus à l'art musical popu- 
jaire. 

Grau (Léonce), éditeur à Petit-Apperille 
(Seine-Inférieure): services rendus à 
l'éducation nationale. 

Grenct (André), comptable à Bihorel 
{Seine-Inférieure): services rendus à 
l'éducation nationale. 

Hazebroucq (Paul), rédacteur principal à 
la direction générale des douanes à 
Paris: services rendus à l'éducation na- 
tionale. S 

Jaggi (Georges), à Gundershoflen ({Bas- 
Rhin}: services rendus à l'éducation 
rationals, 





MM. Labadie (Léopold), à Belyes (Dordoone.. 
services rendus à l'art musica popu! 


laire. 

Lafitte (Pierre), à  Avesnelles {[xonn, 
services rendus à l’art musical n0.,' 
laire. hé) 


Lambert (Fernam-Jean-Marie), À 73. 
con (Bouches-du-Rhône): services rer 
dus à l’enscignement technique, 

Lambert (LucienÆharles}, à Villemomw, 
(Seine,: services rendus aux œuvre 
d'éducation populaire 

Langiard (Pené), directeur d'é 
que à Pavilly (Seine-Inférieure, 

Lesvignes {(Odet;, aux Evzies (Don 
services rendus à l'éducation nationa! 

Leymarie (Jean - Michel - Emmanuel), À 
Montigna® (Dordogne): services ren 


à j'éducation nationale. " 
Machu  (Arthur-François), à  Fourmies 
{Nord) : services rendus à l'art music] 


populaire. 

Maïherbe  (Georges-Charles-Augusts), à 
Breteuil (Eure): services rendus à l'art 
musica!, | 

Mocquard (François - Marie), À Parks 
{Seine): services rendus à l'er 
ment technique 

Mme Moschler, née Harleinger (Fanny, À 
Strasbourg (Bas-Rhin): services rendus 
à l'éducation nationale, 

MM. Nardin (Emile), à Luxeuil (Haute Saône): 
services rendus à l’art musical. 

Niemenck (Paul), à Wargniesle-Grang 
(Nord) : services rendus à l’art musi. 
cal. 

Penot (Charles-Alexis), à Rueil-Malmai 
son (Seine-et-Oise): services rendus à 
l'art musical. 

Pieite (René), à Jeumont (Nord): «er. 
vices rendus à l’art musical populaire, 

Pineau (Charles), à Saint-Jean-d'Angély 
{Charente-Maritime) : services rendus À 
l'éducation physique. 

Pampougnac (Maurice), à Rouflignas 
(Dordogne): services rendus à l’art mu- 
sical populaire. 

Poux ({Marcel-René), professeur d'éduce. 
tion physique au Jycée d'Evreux 
{Eure). 

Rampion (Jean-Roger), à Saint-Jean-d'an. 
gély (Charente-Maritime): services rex 
dus à l'éducation physique. 

Reinbolt (Claus), à Strasbourg (Pas 
Rhin): services rendus à l'éducation 
nationale. 

Roche (Fernanl), à Belves (Dordogne): 
services rendus à l’art musical popu- 
laire. 

Royer-Gaspard  (Jean-Emile), à Lure 
(Haute-Saône): services rendus à l'édue 
cation nationale. 

Simonin ({Desle-Louis-Pierre), à Saint- 
Sauveur (Haute-Saône): gervices rC1- 
dus à l'art musical 

Trotin (Marcel), sous-chef de bureau à 
la Société nationale des chemins de fer 
français: services rendus à l’art musi- 
cal. 

Uhl (Lucien), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
services rendus à l'éducation nalio- 
nale 

Mme Veinand, née Deramaux (Rosa-Julia Ph! 
lomène), à Aulnoye (Nord): services 
rendus aux œuvres postscolaires. 

MM, Vi'ain (Maurice-Désiré), à  Flaumont 
Waudrechies (Nord): services rendu 
aux œuvres scolaires. 

Wallêt (Pierre), directeur d'école puit 
que à Quincampoix ($Seine-Inférieure). 

Waroquier (Marcel-Paul), A Jeumoni 
(Nord) : services rendus à l'art mus.'ül 
populaire. 

Weiss (Alphonse-Louis), à Strasbourg 
(Bas-Rhin): services rendus à l'éduca 
tion nationale. 

Ziller (Georges-Marcel), À Villemomh!e 
(Seine): services rendus aux œuvrti 
postscolaires. 

—{} D 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Délégation de signature, 





+ ministre des affaires étrangères, 


rété du 7 novembre 1916 fixant les 


a à 
#. s de fonctionnement du compte Spe- 
= ré par l'article 135 de Ja loi no 46- 
45 ju 7 octobre 19%46, en vue d'assurer les 
- automobiles franc en territdires 








vu l'arrêté du 20 novembre 1916 portant dé- 
£ d'un contrôleur général pour les 
4 1PÈS ; 

LT \écret no 11-23 du 23 janvier 191 
ail t les minis'res à déléguer par arrêté 
jeu ire, 

et fer, — Délég 1 perma te € 
; \f Plas (Ren contrôleur général 
te ‘upés, l'effet de s'gner, au 
nm mmissaire général aux affaires alle- 
nandes autrichiennes, tous actes, docu- 
ni rires et marchés conctrnant l'admi- 
tion re des transports automobiles 
fe s en rriloires occupés et l'exercice 
’ ns d'ordonnateur primaire d 

l e spécial institué par l'ar e 133 de la 
] » 46-2154 du 7 octobre 1916 

\rt, 2, — En cas d'absence ou d'empéche- 
m le M. Plas, la délégalion sera exerce 

t j m , ] 


r M. Mercier, directeur aldjoin 
du hudget et du contentieux. 

\rt. 3, — En cas d' 
n t de Mf. Plas et Mer 
chef du budget et de la 





ier, M. Savin He , 
comptabilité du com- 





it général aux affaires aïlemandles et 

ennes, sera délégué, pour signer, dans 

les mômes limites, tous acles, documents, 

{ et marchés concernant l’'admin'sira- 

t générale des transports au!f>ma@biles fran- 
çais en terri toires OCCUPÉS. 

Art 3 Le présent arrêté sera publié au 


Journal L'oflic iel de la République française, 
Fat à Paris, le 15 octobre 1918. 
SCIIUMAN, 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 16 octobre 1948 relatif à la résilia- 
tion de la concession des inStaliations mari- 
‘imes de Traïuchet (port de Bordeaux). 





Par décret en date du 16 octobre 191$, est 
a; iyée la convention intervenue le 21 juin 
iÿ58 entre l'ingénieur en chef du service ma- 
rime, directeur du port autonome de Bor- 
deaux, d’une part, et M. Laboria, secrétaire 


lations mariti- 
agissant pour 


de la société des instal 
Bordeaux-Grattequina, 

nple et au nom, de ladite Soc iété, d’au- 
te part, portant résiliation de la concession 
de l''tablissement et de l'explitation des Iins- 


tlialions de Trabuchet prévue par MK con- 
venton des 23 novembre 1925-11 mai 1926, 


approuvée par le décret du 1° juin 4926. 
+0 








Décret du 18 octobre 1948 autorisant la cham- 
bre de commerce de la Roche-sur-Yon et 
de ia Vendée à contracter un emprunt, 





Par décret en date du 18 octobre 198, la 
chambre de commerce de Ja Roche-sur-Yon 
et de la Vendée est autoriste à contracter un 
emprunt de 45 millions de pr à en vue de 
faire face aux engagements souserils par elle 
pour l'exécution de la première trane he des 
travaux d’ améliorati on et d’exten sion pe Re ra 
( -Croix-de-Vie, appronive  dé- 
inistérielle du 19 mai 1918. 


—à & &— 











Composition de la commission chargée de 
l'application et de la revision des règlements 
applicables au transport des matières dan- 
gereuses et infectes et à leur manu‘ention 
dans les ports maritimes. 





Le rmi des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Vu l'article 7 (alinéa fer) de l'ordonnanc. 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le \erritoire t 


conune: 
lal, ensemble ordonnances subséquentes, 


istre 


les 


jar l'effet duquel est pravisoir ement maintenu 
en à] ppli ‘ation l'acte dit décret du 27 février 
1941 instituant, auprès du secrétaire d'El 
aux communications, une commission charg 
de l'application et de la revision des règ 


ments applicables au transport des matières 
dangereuses et ijiufectes par chemins dé 


Par roules Où par voies d'eau et 


lention dans les ports.maritimes; 

Vu le décret du 17 août 1918 portant exte 
sion, aux transports par air, de la « Hp ice 
de la commission des transports desgalières 


dangereuses el infectes; 


Vu l'arrèté du 19 mars 1941 déterminant la 
composilion de la commission; 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins d « et d À Nnspol « 

Arrète 

Art. der, — La commission ir l ] 
l’ü le dit lécret du 27 février 1911, 1 VU | 
l'application et de la revision des règlements 
applicables aux (ir iisporis des matière ui 
gereuses et infectes, par chemins de fer, par 
routes, par voies de navigation intérieure et 





par voies d'air, et à leur manutention dan 
les ports marilimes, comprend : 
” Un représentant du directeur gén ! des 
mins de fer et des transports; 
Fe us sentant du directeur des mines 
n représentant du directeur des voies navi- 
gables et des ports maritime 
Un représentant du secrétariat général à 
l'avialion civile et commercial ; 


2° Des membres n mm" s pour deux ans, 
arrêtés du ministre di ‘AVAUX pP 
transports et du to irisme, dans les 
Ci- apres: 

Quatre fonctionnaires du mi ) 
vaux publics, des transports et du tou 

Un représ( ntant du ministre de 

Un représe ntant du ministre des finances et 
des affaires économiques; 

Quatre représentants du minist 
fense nationale, dont un de Ja 
poudres, un de laviation 
la marine 

Trois re pr ésentants du 
ie et du commerce: 

Un repré 
ture ; 


isme ; 


‘e de la dé 
direction 


ministre de 





sentant 4 


la sécurité sociale ; 


marchande : 
Deux représentants de la 
des chernins de fer français: 


Socicté 


Air-France 

Un repré: sentant 
ports routiers; 

Un représentant des entre 
gation fluviale; 

In représentant des 
galion maritime ; à 

Un représenlant d'une soc 
classification des navires: 


des entreprises de trans 


entreprises de 


Eté 


Un représentant 
cants d'explosifs ; 

Un représentant des industries du pétrole; 

Un président, deux i 
secrétaire, consliluant le bureau de la 
mission, sont désignés par 'êlé parmi 
membres de la commission; 

Deux fonctionnaires du ministère 
vaux publics, des transports et du 
sont alta 
archives et la préparation des 

Art 2. — La commission 
sur les affaires dont elle est 


des travaux publics, des 


des entreprises de 





tour 


séances. 
don: 1e son 


Sais!e 





tourisine, 


agréée de 


par 
1blics, des 
ondilions 


l'intérieur ; 


des 
militaire et un de 


l'indus- 
lu ministre de l’agricul- 


Un représentant du ministre du travail et de 


» 


Un refrésentant du ministre de la marine 
nationale 


Un re pré: sentant de la compagnie nationale 


risecs de navi- 


ta vi- 


à 


Un représentant des industries chimiques; 


, 


fabri- 


vice-présidents et un 
com- 
les 


des tra- 
isme 
‘“hés au secrétariat pour la tenue des 


avis 
par le mi- 
lran<porits el 





Les pporteurs £ont l prés.s 
jent pari les membres d (EN nis | 
LI 
Le présid | Ù de La 
nhui<si des SOUS<OMIMIS 1s charges 
10 Plèy | 14 il } |, pour 
iines q ions npart ‘ se ra, 
ou is £ i i S - 
ntission )ll r d ivia ail 
\ de la nil ‘ I} s'il ie 
x » ! ' 
it 104 1 Î l LI aotE © 
1'if, aux A x d \ | à dos 
.… O1! | si i d f t 
pa \r 1 : m \ col 
la! - " 
| l « 
\ }, — | És m- 
pla les sp À 1 « » Iars 
1041 
Fait à P à 11 1948 
Le t us 
di ira et du ! J 
P ] 1; 
Le ] vecteur du a! el, 
GEONGES BRIAND 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Dücret du 15 octobre 1948 déclarant d'utilitè 
pubiique et urgents les travaux de construc- 
tion d'ur raccordement de lignes de trans 
port d'énsrgie électrique. 





P d t \ d lu 16 tobr 191 

S al Pi $ ] t urgenis 
les iux d ist I nent 
à (mn) » KV | la 1 is» KV dd AU { d 
Soulages et le groi { ‘ )- 
d { l et | { Ï KR Ï Hauts 

Les disposilions lé { 1S el 19 du 
décret du 17 juin 1958 atllX mesures 
destinées à assure! e développement de 
l'équipement électrique en Fra t nol&n- 
ment son article 12 seront applicables auxdils 
(travaux. 

ee o- 
Administration centrale. 
AGENTS SUPÉRIEURS 

Par arrêt“ du 18 octobre 1918 

M. Cuve'ot (Daniel), agent I Ir do 
2e classe, 2e échel est né à t si 
rieur de {re elasse, 1er éche » à npl di 
{er mai 1918 


M. lai 


2% classe, 4e 


met (Ber 

échelon, € 
péricur de re classe, 1er éch 
du 1er janvier 1918. 

M. Praly (Louis )}, agent 
2e classe, Je échelon, est nommé 
périeur de fre classe, 1er échelon, à 
du 1er janvier 1918. 

M. Freysel {Georges), agent supérieur do 
échelon, est t 6 


nard), agent supérieur de 
nnrné agent 
lon, à compiler 


su- 


supérieur de 
agent su- 
compiler 





nommé agent supé- 
rieur de 2e classe, 1er échelon, à compter du 
ier janvier 1918. 

M. Boyer (Louis), agent supérieur de 


, 


3e classe, 5e écheion, est nommé agent sup: 
rieur de 2° classe, 17 échelon, à compter 4u 
jer janvicr 1918. 

Mme Nouveau (Marie), agent supérieur de 


éche supé- 


npler du 


ue classe, 4e lon, est nommée agent 
rieur du 2e classe, 1er échelon, à 
{er me 118, 





M. Ride: \ndr 5), agent supérieur de 
3e classe, 5° échelo n, est nonrgé agent _ 1É= 
rieur de "2e classe, 1er échelon, à compter du 
Aer janvier 41918, 

Mlie Louis (Marguerite), agent supérieur de 


3 classe, 4 échelon, en posilion de détache- 


ment, est nommée agent supérieur de 
x cla 17 lier échelon, à compiler du 4® jan- 
Vier 1915, 


mm ie M A. 
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5 Campourey (Abel-Jean), sous-chef de bu- y bre 1945, sous réserve des dis} | A 
Si TAIRES D'ADMIXISTRATION reau de {re classe. la doi n° 47-1644 du 30 août 1947. 
———- 6 ne ou Gabriel), sous-chef de bu- | Les agents atteints d'une mal: 
e de 2e classe. L amiäre er Lise DE FUME Pen 
Par du 18 octobre 1948: | G Latil (Georges-Albert), sous-chef de bureau | 1 Première constatation médica’e 
L D Le ee térieure au 31 décembre 19 
M. Labad Paul), secr ire d’administr [el F Ciussc. | : inéfinin» . an : ; 
tion d { cla 3e échelon, € nommé 8 Bouvier ( Joseph - Marcellin )}, sous chef de pour bénéficier des prestations ad 
Secré!a ‘adrninistration principal, ter éche bureau de 4re classe. É rance longue maladie, présenter 
lon, à myter du 28 juillet 1948 9 Urfer (Paul), rédacteur de 1r classe. mande à leur caisse d'affiliation « 
10 Gau (Pierre-Louis), sous-chef de bureau de 


M. Drelon (Octave), secrétaire d'adiministra- 
tion de Jre classe, 3 échelon, est nomimé se- 
crétaire d'adininistration principal, {er éche- 
Jon, à compter du 25 septembre 1948. 

M. Vachcrand (Marcel), secrétaire d'admi- 
nistralisn de 2 classe, 3e échelon, est nommé 
secrélaire d'administration de fre classe, 4er 
échelon, à du 1er janvier 1918. 

Mme Vinauger secrétaire d’ad- 
ministralion de 2° classe, 3° échelon, est nom- 
mée secrétaire d'administration de {re classe, 
der échelon, à compter du 23 août 198. 

Mlle Lohner (Marie), secrélaire d’adminis- 
tration de 2e classe, 3e échelon, est nommée 
secrétaire d'administration de {re classe, 


ompliel 


(Germaine), 


der échelon, à compter du 23 août 1948. 
Mme Tanty (Hélène), secrétaire d'admintis- 
ration de 2e classe, 3e échelon, est nommée 


secrétaire d'administration de 1re classe, 4e 
échelon, à compter du 23 août 1948. 
Mme Chevallier (Suzanne), secrétaire d'ad- 


ministration de 2% elasse, 3% échelon, est 
nommée secrétaire d'administration de 
dre classe, {er échelon, à compter du 23 août 
4948. . 
M. Fressonnet 
nistration de 2 
gsecrélaire d'administration de 4re 
de échelon, à compter du 7 octobre 1948. 


(Pierre), secrétaire d’admi- 
classe, 3e échelon, est nommé 








=—— es en 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ee me ee de 


Administration centrale, 





Var arrêté du 18 octobre 1948, M. Joumier, 
commis d'ordre et de comptabilité de {re classe 
à l'administration centrale du ministère de 
J'agriculture, est placé dans la position de ser- 
vice détaché à titre temporaire et pour une 
période limitée à cinq ans auprès de la direc- 
tion des service ‘oles de Maine-et-Loire, 
pour occuper l'emploi de commis principal 
d'ordre et de comptabilité de 4 classe, à 
compter du 4 seplembre 


S agri 


1948. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 18 octobre 198, l’agent du 
Cadre complémentaire de bureau de l'admi- 
histration des eaux ct forêts dont le nom suit, 
est détachée, à compter du 4er juillet 1938, 
pour une période de cinq années dans le ca- 
dre des employés de bureau recrutés sur con- 
trat de l'administration des eaux et forèts, sa- 
voir: 

Mlle Dalstein (Marcelle), à Metz, 





=— - _— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Liste, par ordre de mérite, des rédacteurs et 
sous-chefs de bureau d'administration géné- 
rale des colonies autres que l'Indochine, 
admis au stage de l’école nationale de la 
France d'outre-mer, à la suite du concours 
des 5 et 6 avril 1948, 





4 Picheloup (Paul-Auguste), sous-chef de bu- 
reau de {re classe, 

4 Ticrsonnier (Henri), sous-chef de bureau de 
jre classe. 

3 Colette (Jacques), rédacteur de fre classe. 

& Imbard (Robert-Armand), sous-chef de bu- 


reau de 2° classe, 


classe, | 


ire classe, 

11 Lebel de Girard de Châteauvieux (Pierre), 
rédacteur de 1re classe. 

12 Escarra (Jacques-Etjenne), sous-chef de bu- 

reau de {re classe, 

12 Vernhet (Georges), sous-chef de bureau de 
{re classe. 

14 Cros (Pierre), rédacteur de 1re classe. 

15 Beoulis (Pierre-Amnédée), sous-chef de bu- 
reau de {re classe. 

















MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





| Décret n° 48-1639 du 16 octobre 1948 
fixant la date d’immatriculation aux 
assurances sociales de certains person- 
nels de la manufacture nationale de 
Sèvres. 





Le président du conseil des ministres, 
, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du ministre de l'éducation na- 
tionale, 

Vu le décret du 1% octobre 1926; 

Vu de décret du 28 décembre 1926; 

Vu le décret du 25 mai 1929; 

Vu le décret du 10 juin 1929; 

Vu J'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié por- 
; tant règlement d'administration publique, 
et notamment l’article 62, 





Décrète : 


Art, +, — Les personnels de la manu- 
facture nationale de Sèvres visés à l’ar- 
ticle 1 du décret du 10 juin 1929 sont 
immatriculés, à compter du 1* juillet 1948, 
au régime général des assurances sociales 
pour l’ensemble des risques ou charges 
couverts par ce régime. 

A compter de la même date, les inté- 
ressés et Ja manufacture nationale de 
Sèvres cesseront de verser les cotisations 
prévues par l’article 1% du 10 juin 1929. 

Art. 2. — Les agents visés à l’article 1*, 
en activité à la date du 1% juillet 1948, 
! pourront bénéficier des prestations des 
assurances maternité, longue maladie et 
invalidité sans avoir à justifier du délai 
d'immatriculation prévu par les articles 79 
et 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
dès lors qu'ils auraient accompli, posté- 
rieurement ou antérieurement au 1# juil- 
let 1948, une période d'activité d’une du- 
rée égale au délai d’immatriculation 
exigé par lesdits articles. N 

Art, 3. — Les prestations des assurances 
maladie, maternité et longue maladie sont 
accordées, à compter du 1% juillet 1948, 
aux agents en activité, quelle que soit la 
date de la première constatation médicale 
| de la maladie ou de la grossesse. 
| Toutefois, les prestations de l'assurance 

longue maladie ne sont accordées que si 
la maladie a été médicalement constatée 
i pour ja première fois avant le 31 décem- 








trois mois suivant la publication 
sent décret. 

Art. 4. — Les agents visés à l'article 4e 
retraités au 1*% juillet 1948, ont droit à 
compter de cette date, aux prestations’ e 
nature de l’assurance maladie, quelle que 
soit la date de la première constatation 
médicale de Ja maladie, 

Lesdits agents devront demander, dans 
les trois mois qui suivront la pub'ication 
du présent décret, leur immatriculation à 
la caisse primaire de sécurité sociale dans 
la circonscription de laquelle ils résident, 

Art. 5. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances 


cn 


et des affaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 
Fait à Paris, le 16 octobre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 
ininistre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'éducation mnationile, 
YVON DELBOS, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 





MAURICE-PETSCHE. 
= © = « 
Décret n° 48-1640 du 18 octobre 1948 


portant reconduction en 1948 des dispo- 
sitions provisoires fixées par le décret 
n° 48-84 du 12 janvier 1948 pour l'éta- 
blissement des tableaux d'avancement 
de 1946 et 1947 pour les agents du cadre 
de contrôle et du cadre administratif des 
services extérieurs du travail et de ja 
main-d'œuvre 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 46-1003 du 27 avril 1916 
portant règlement d'administration pubi- 
que réorganisant les services extérieurs d'1 
travail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret n° 46-1004 du 27 avril 1915 
portant règlement d'administration publi 
que modifiant les dotations budgétaire: 
du ministère du travail et de la sécuril® 
sociale pour l'application de la réform 
des services extérieurs du travail et de là 
main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 48-84 du 12 janvier 19:$ 
fixant les dispositions provisoires applica- 
bles à l'établissement des tableaux d’avan- 
cement de 1946 et 1947 pour les agents du 
cadre de contrôle et du cadre adminis- 
tratif des services extérieurs du travaij ct 
de la main-d'œuvre, 
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Apmoiniements des professeurs dans les écoles 
de langues vivanies, 


ne 


Te ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 
Vu le 
Mgime 
lités ; 
Vu le décret 
régime de 
Vu la loi validée du 
five aux conditions de 
Vu l'arrêté validé du 
à l'application de la loi sus 
veimbre 1911; 
Vu Ja loi du 10 n 19,6 portant fixation 
la date légale de cessation des hostilités : 


Vu la loi du ?6 octobre 19% prorogeant la 


décret du 10 novembre 1929 relatif au 
du travail pendant la durée des hosti 
du fer juin 41910 relatif au 
salaires ; 
20 novembre 1941 rela- 
{travail et aux salaires; 
9 janvier 1942 relatif 
visée du ©0 no- 


d 


réglementation dd salaires el des conditions 
de (ravi 

Vu la loi du 2% décembre 1916 relative aux 
convenlious coleéclives de travail: 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 portant 
relèvement des salaires, modifié et compléts 
le 19 ja r 1918 

Vu l'ar du 28 septembre 1948 portant 


aux 
ations patrot ues et ou- 


Sülarics ; 


sion supérieure des 
convention coll ct de travail! 


PL ! r nm À " 4 
A 1°r Li JHCSCTHIT arrcit tel pour objet 
| ilelnetiis Minima de 
je rs de l'un « laulre sexe, empi 


dois dans ine <€éroier niner le privée el 
| 1] ! l ni AT. 

dans une section de ci » “école définie au 
Paragraphe ci<lessus sont visés par l'arrêté 


f ñ 1 ? r 
IX professeu 10 1 eliSCignement com- 


semaine, 


Fr AIHois, 


par INoIS. 
sseurs à la vacation 


inima fixés 


ouara à his } aranties 


dalcgorie l'rofi 





ci-aurè out ceux au-dessous desquels 1es 
prole visés IX arucl précédents ne 
pour { rémunér Dans ce minimum 
sont ibrises toules les majorations qui 
aura \ liées antéricurement à la 
date du présent an soit en application des 


décisions prises dans le cadre de la régle- 


soit sous forme de pri- 


me vigut 
mes, alloca , indemnilés ou gratililcations 
fixes avant Je caractère de fait d'un compié- 


on des allocations 


ment de salair LL a a CR pit 
destinées à encourager la famille et la nata- 
*e minimum est comprise l'aug- 
Je | 11 4 itant de l'arrêté du 51 décem- 
Ore 1915 portant relèvement des salaires, modi- 
lé 19 janvier 1948, à l’excep- 
indemnité horaire prévue par. les 
arrôlté et des indemnilés 


Art, 4 — Les appointements minima sont 
fixés comme suit, pour la fre zone de la région 
parisnne telle qu'elle est définie par l'ar- 
rêté du 21 juin 1915, moditic: 
A. — titulaires: 

Appointements mensuels correspondant au 
nombre d'heures garanties à l'articie 2: 

1o Professeurs à plein horaire: 13.700 F; 

29 Professeurs à horaire moyen: 10.050 F; 

so Professeurs à horaire réduit: 4.570 F. 


Catégorie Professeurs 


À 


à l'alinéa cidessus 


Aux oppointements fixés 
prévue par 


d'une part, l'indemnilé 

de .l'arrèté du 21 décembre 1947; 
d'autre part, J'indemnilé résuliant de ?larti- 
‘le 2 de l'arrôté du 23 septembre 1938; ces 
deux indemnités sont calculées en fonction 
du nombre d'heures garanties, soit 1.300 F 
+910 E 2:910 F *s professeurs à plein 
horaire, 950 F+665 F=11.615 F pour les profes- 
seurs à horaire moyen ect 4930 F+310 F=741F 


pour 1: 


pour le3 professeurs à horaire réduit. 
Les heures effectuées au delà du nombre 


d'heures garanties mensuellement sont payées 


t 
Le 
en sus, au taux hôraire de 105 F, auquel 
s'ajoutent l'indemnité prévue à l'article 3 de 
l'arrêté du 1 décembre 1917 l'indemnité 
résultant de l'article 2 de l'arrêté du 2S sep- 


tembre 191$. 





Catésorie PR. — Professeurs à la. vacation: 
115 F de l'heure, auxquels s'ajoutent lJ'in- 
demnit vue à l'article 3 de l'arrèté du 
31 dé 1917 et l'indemnité résultant de 
l'e du 23 septembre 1918, 


l'article 2 de l'arrêté 
minima délerminés 
s'ajoutera une 


prime de classe, dans les conditions ci-après: 


Art, 5. — Aux salaires 


comme il est dit ci-dessus 


1/4 du salaire horaire de base, pour une 
lasse de cinq et six élèves présents, 
1/2 du salaire horaire de base, pour sent 


‘5 présents, 

Ü ire norare de 
et dix cièves présents, 
salaire horaire de 
cièves préscnts et au-dessus, 


travail effectuée au 


neuf 


base, pour 


haso  nour 
base, oui 


onze 


Toute heure de deiè 


l'une durée journalière de huit heures don 
era lieu à une majoration égale à un quart 
du salaire horaire de use 

Le inontant de ces primes entrera en 
‘ompte pour Je calc des appoiniements 


l'application du présent 


/ if 
irrêté dans la région parisienne, les lieux 
de travail sont répartis conformément aux 
lisposilions de l’arrèté du 21 juin 1955 et des 


textes subséquents. 
lieux de 
conformément aux 


Dans les autres départe- 
travail sont répartis 
dispositions des anrûtés 
des 30 mai et 19 juillet 1%15 et des arrêtés 
subséquents. Les seront déterminés 
ces départements respeclifs en faisant 
application aux taux fixés pour la îre zone 
de la région parisienne abatlements pré- 


vus par lesdits arrêtés. 


nt les 
ments, es 


saiaures 


pou 


des 


— L'applicalon des dispositions du 
présent arrèté ne peut, en aucun cas, entrai- 
‘r pour les intéressés une diminution d'ap- 
Art, S. — Les sanciions prévues en cas 
l'infraction aux dispositions relatives à Ja 
églementation des salaires sont applicahies 
en cas d'infraction aux dispositions du pre- 
sent arrété. 

Art, 9 — Le directeur du travail est 
de l'application du présent arrûte, 
Fait à Paris, le 11 octobre 1948. 


DANIEL 


cha ge 


MAYER, 





+0+ 


Appointements des jardinières d'en'ants. 





Le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités ; 

Vu le décret du {er juin 1940 relatif au 
gime des salaires; 

Vu la loi validée du 30 novembre 1941 rela- 


pion 

Vu l'arrêté validé du 9 janvier 1039 se 
à l'application de la loi susvisée du " : 
vembre 1941: é< 

Vu l'arrêté du 2% mars 1916 fixant lo: 
tements des jardinières d’enfants: 

Vu la loi du 10 mai 19:6 portant fixation 4 
la date légale de cessation des hostilités. 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant 1 
réglementation des salaires et des condil 
le fravail; 

Vu la loi du 26 décembre 1916 rela!ir 
conventions collectives du travail: 

Vu l'avis des organisations patronales ot 
ouvrières intéressées : : 

Vu l'avis de Ja commission eurérieure 
conventions collectives de travail, 





Arrête : 

Art. 4er, — L'article 4 de l'arrêté du 29 
1916 fixant les appointements des jardir 
d'enfan!s, est complété comme suit: 

Une majoration proportionnelle au nombre 
d'enfants compris dans le jardin d'enfants oct 
altribuée dans les conditions ci-après: 


a) Gardiennes d'enfants. 





NOMBRE 
d'enfants x é ; 
dont la gardienne MAJORATION 
a la garde, 
REA rem mnt 





JS à Qua”t des 
minima. 
Moi ü des 
minima, 


ATEN URI ; 
11 inclus... appointements 


15 à 50 inclus... appointem: 








h\ Jardinières d'enfants diplômées ou non 
diplômées ayant plus de vingt-cinq enf 


à éduquer. 





NOMBRE 
d'enfants 
que la jardinière 
‘st chargée d'éduquer. 


MAJORATION 
pour chaque clasco 
de jardinières, 


2%5 à 20 inclus... | Qua’t des 
minima. 

Moilié des appointements 
minima. 

Majoralion égale à la to!a- 
lité des appointements 
minima, 


appointements 


ol à 85 inclus... 


25 à 50 inclus... 








Art. 9. — Le directeur du travail est charzé 
le l'application du présent arrûté. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1948. 
DANIEL MAYER. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Commission du département du Jura institués 
par le décret n° 47-1807 du 12 septembre 
1947. 


Le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Vu la loi no 47-1801 du 16 août 1947 portant 
amanislie ; 

Vu le décret n° 47-1807 du 12 septembre 1917 
déterminant les justifications à produire pour 
obtenir le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 portant 
amanistie ; 

Vu les arrêtés des 28 septembre et 10 novern- 
bre 1947; 
. Vu les propositions faites par les sièges na- 
iionaux des organisations représentées aux 
commissions départementales instituées par 








arr 
résultant de l'arrêté du 28 septembre 1948 
\idemnités aux salariés. 


tive aux condilions de travail et aux salaires; 


l’article 5 du décret susvisé, 


{ue 


v 
Y 
" 
{ 
Y 
t 
4 
Ji 














— 


























4 1 
ui U 


M. Foliard, sous-chef de bureau de 3e classe, 


est nommé agent supérieur de 2e elassé, 
‘er échelon, à compter du {er janvier 1946. 

IL est promu au % échelon de sa classe à 
compter du 31 décembre 1947. 


Les présentes dispositions auront effet pé- 
ire à compter du 4 août 1948. 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret n° 48-1641 du 18 octobre 1948 por- 
tant modification du décret du 29 août 
1934 instituant une régie d’avances à 
l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 
inistre des finances et des affaires éco- 


nioues 


1 » 
Sur le rapport du ministre de la marine 
hinde et du secrétariat d'Etat aux 


m:es ct aux affaires économiques, 
Vu le décret du 29 août 1934 instituant 


régie d'avances à l'office scientifique 
technique des pêches maritimes, 
l’article 7 (alinéa 1) de l'ordon- 
du 9 août 1944 portant rétablis- 
ment de la légalité républicaine sur le 
loire continental, ensemble les ordon- 
es subséquentes par l'effet duquel 
est provisoirement maintenu en applica- 
ion l'acte dit loi n° 1024 du 18 novembre 
portant réorganisation de l'office 
-ntifique et technique des pêches mari- 
Vu le décret n° 47-2031 du 15 octobre 
portant réorganisation de l'office 
‘entifique et technique des pêches mari- 


Vu 


= 
M7 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 


—® & &- 


= 





Administration centrale, 


a 


Par arrèté du 18 octobre 1948, Mile Rumen 
(G.), secrétaire d'administration de 2e classe, 
3 échelon, au ministère de la marine mar- 
chande, est promue secrélaire d’administra- 
tion de {re classe, {er échelon, pour compter 
du 1er janvier 1948. 








et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lourdes 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de: 
fo Wolf {Sasi), née le % juin 1935 à Berlin, 
arrêtée le 27 août 1942, internée à Drancy, 
déportée à Auschwitz; 

2o Stoutzer (Ichina), épouse Wolf, née le | 
12 mars t689 à Vino, arrêtée le 27 août 1942, 
internée à Drancy et déportée à Auschwitz. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Laval 
en vue de faire déclarer judiciairement l’&b- 
sence de Mahouin (Jean-Baptiste-François), né ! 
le 4e mars 1915 à Saint-Georges-Buttavent | 
(Mayenne), domicilié à Laval, 52, rue Saint- 
Nicolas, requis du service du travail obliga- 
toire, déporié le 5 mars 1943 en direc'on de 
Stettin (Allemagne), puis en dernier Her au 
camp de Gemeins-Chaflager-Reglitz, où f a 





été vu pour la dernière fois, le 21 mars 4945. 





110$, et notamment son article 8, 
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F HE j Une requête a été présentée au procureur 
\rrêtent: Décrète : de la Régubl que près Le tribunal de Gue ma 
1 unique. — Est nommé membre dela | Art. 4. — Le décret du 29 août 1994 | nee ie Selva@na all ben Mohammed né 
article uRiq s è res inotiti£ nu. ; gl ; - | sence de Belyamna Salah ben Mohammed, né 
‘on du département du Jura instituée | susvisé est modifié ainsi qu'il suit: [je eme 201 D ouhibess ds $ 
\ ee tion de l’article o du décret n° 47-1807 d (! q 1 x? “# ne Le <=" de ne se } + | à 
de en 5 septembre 1947: « Art. f#, — Le commandant du navire | iionnier au trontstalag 22 à  : 
ren i “national : M. Gautheron (Jean), en | Président-Théodore-Tissier est constitué ré- | + : ne” = + | L _ 
Fr! cement de M. Montchanat (Louis). gisseur d’avances en vue du payement des | ; 
ge . paris, le 19 octobre 1918. dépenses qui seront “agents rois par + à Une requête a été pn tée au procurouf 
e Fail , rêété du ministre de la marine marchande ! Je République près tribunal de Falaise 
pour le ministre des anciens combattants [ et du ministre des tinances et des affaires |! en vue de faire déclarer judi : \be 
et xà: et victimes de la guerre: économiques. Le mème arrêté fixera le | sence de Chene (Paul-Jean-Marie), né à Fa- 
Le directeur du cabinet, montant maximum des avances suscepti- Re MORE à œ ee J es #+ Jean 
EMMANUEL CHALANDON. bles d’être accordées au régisseur. | mée), électrici n, mari ‘sai S enfa ‘ k = 
1e vice-président du conseil, « Art, 2. — (Premier paragraphe sans | cilié 1, rue Basse-Saint-Michel, à Falaise, dis- 
" cs sceaux, ministre de la justice, changement.) | paru depu s le à avril 19%is par sukie « Lits 
" CA L ANDRÉ MARIE. EI ON EN PE 
: É « Aucune nouvelle avance ne peut dans | ne requête à été prés eu CHU 
DR gs: la limite fixée par l'arrèté du ministre de | de la République près. le ibunal k Digne 
, ë la marine marchande et du ministre des | en vue de faire déclarer judiciairement l'abe 
finances et des affaires économiques, ei- | sence de Brunner (lgnace), né à Vienne (Au- 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE dessus prévu, être faite par Past comp- | triche E le 2 mai 11, de Brunner (Max) et 
ET DE LA POPULATION table de l'office scientifique et technique |" gi denerge de PR Nrnouz Nr 
ke des pêches maritimes, au commandant du | Pes),, ‘Sparu depuis le 25 novembre 14 
F navire de recherches. ». PRE JUNE 09 NS 06 Res 
Le reste sans changement. : P 
Administration centrale. ) De Une requête a été présentée au procureur 
Art. 2. — Le ministre de la marine mar- | — : + L'icte his Nos dé LOIRATS, 
us at SR RS picilse chande et le ministre des finances et des | Re none 
par arreté QU A à vil ‘de 2e Sitbe affaires économiques sont chargés, chacun | .. l f 
te fl PRE DD pu à; omp: [en ce qui le concerne, de l'exécution du | 4° Simon (Charles), né le 6 mars 194 à 
* ent 5 rpd- got présent décret, qui sera publié au Journal |: olmar (Haut-Rhin), fils d'Alfred et d'Oiga 
{ | ter octonre 15. ciel de la Républi > francaise Clasen, son épouse, célibataire, gurçon le 
D 0 officiel de la République francaise. courses, domicilié à Colmar, 23, rue de Turrk- 
Re 7. . heim, incorporé Ce force dans l'armée alle. 
ee Fait à Paris, le 18 octobre 18. mande Panzerfäger. A bell ing 92, 200 Le 
Par arrété du 18 octobre 1948: HENRI OUPUILLE Division}. L’intéressé n'a pas reparu à son do 
\f. Foliard (Armand} est reclassé en qualité s: OUBUILLE, micile depuis le 22 mal 193 et n'a plus 
de sous-chef de bureau de 3e classe, à l'admi- Par le président du conseil des ministres, donné de ses nouvelles depuis novembre 1914, 
nistration centrale du ministère de la santé ministre des finances et des affaires 2° Spitz (François-Joseph), né le {7 sep- 
publique et de la population à compter du économiques : tembre 1915 à Ebersheim (Bas-Rhin), fl!s de 
cembre 1945. Denis et de Marie-Marguerite Weiss, céliha- 


taire, cultivateur, domicilié en dernier lieu à 
Ebersheim (Bas-Rhin), incorporé de force dans 
l’armée allemande. L'inléressé n’a pas reparu 


à son domicile depuis le 14 août 191 n’a 
n'a plus donné de ses nouvelles depuis le 
16 janvier 19145. 

3o Gantz (Jean), né le 19 novembre 1924 
à Sundhoffen (Haut-Rhin), fils de Jean et de 


Cécile, née Doll, son épouse, célibataire, 
boulanger, domicilié en dernier lieu à Sund- 
hoffen (Haut-Rhin), incorporé de force dan 
l'armée allemande le 29 octobre 193. L'inté 





Requêtes concernant des militaires, marins 


ressé n’a pas reparu au domicile depuis octa- 
bre 1%M4. 

äo Unterstock (Antoinc-Paul). né le 2 Cécem. 
bre 1923 à Ebersheim (Bas-Rhin), fils d’An. 
toine-Albert et d’Anne-Marie, Jost, son 
épouse, célibataire, tisserand, doniciié À 
Ebersheïm, 154, faubourg Saint-Martin, incor- 
poré de force dans l’armée allemande, L'inté- 
ressé n'a pas roparu à domicile depuis 
le 19 décembre 1943. Ses dernières nouvelles 
venant de Riga (Lettonie), sont datées 
octobre 1944. 


9 


nee 


son 
, 
du 


or 
) 


Une requête a été présentfe au procureur 
de la République près le tribunal de Chartres 
en vue de faire déclarer judiciairemnt l'ab- 
sence de Rotmann (Léon), né le 11 mat 1891 


| en Ukraine, demeurant en son vivant à Cnl- 


a <té arrêté 


“ports. 


tainville (Eure-et-Loir), lequel 
par les Allemands en 1914 et de 


Une requêle a été présentée au procureut 
de la République près le tribunal de Chalon. 
sur-Saône en vue de faire déclarer judicial. 
rement l'absence de Strauss (Julia-Thérèse), 
née à Wurzbourg (Bavière) le 47 mai 1912, 
ayant demeuré à Chaion-sur-Saône, 20, rue ve 
Thiard, disparue depuis le 29 avril 194 par 
faits de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Cahort 
en vuc de faire déclarer judiciairement l’'ab- 
cence de Ross (Rose), épouse Hochstadter, 
née le {+ novembre 1900 à Lichtenau (4e 
magne), sans profession, domicili£e à Cornias 
(Lot), arrondissement da Figeac, disparue 
dépuis le 20 janvier 19%4 par faits de guerre. 


+ 0 + 
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La « | d inces Compna£ Ù me 
CAR d 4ssua naritines, tort el 
fiuy sn l 1 Ur { \lie x - | Pa" . < s TN PORT TT. 
mi | 54 ir du 15 octobre 198, iris aur inporltaleurs d'œufs frais en coqui!le | Avis de concours pour l'emploi de rédacteur, 
d'a \l} ce l'adm nn «le nre- en prorenance de Hollande. |. Un concours pour l'emploi de rédacteur à la 
£i ll ant responsab:e du Poste 27 de l'accord franco-néerlandais | Banque de France sera ouvert le dimarche 
pe l les {ax - et ge ilités relalis + i du jer août 1918.) | 6 mars 194, 
ri ( lie à Paris, 17, rue Saint-Mare, : ni de 
OL \ssurances contre les risques de RecUfleatit à d'avis aux importateurs paru |  Pourront être admis à concourir les candi. 
ral et dont les 0 ions, Limitées à Ja | AU Journal officiel du 13 octobre M8 | dais du sexe masculin de nationalité fran. 
Fran d'aille pris fin, p. 1011) : | caise, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
a —— — — Au troisième paragrap L , fixant la date limite ! 4e vingi-six ans au 4® janvier 1919 et 
du dépôt des di ‘man les de licences d'import = | laires de l’un des diplômes suivants: bacca. 
Avis n° 556 de 1! office des changes moôdiliant tion À l'offlle des changes, li ei « jusqu'an lauréat complet de l'enseignement sect mai re, 
l'avis no 2% relalif aux formalités à remplir | 25 oclobre 1918 à « dix-sept Un ‘ures {renie », au diplôme de sortie de l’école des hautes études 
par les importateurs tilulaires de licences | lieu de: « jusqu'au 10 novembre IJS à dix- | commerciales certificat d’ admissibilité à 
utilisables dans le cadre de l'aide améri- | sept heures trente l’école polytechnique, certificat d'admission à 
caine à l'Europe ‘plan Marshall) et portant (Le reste sans changement.) l'école militaire de Saint-Cyr, cerüificat d'ad- 
d'estampille « P.R.E, — D mission à l'école navale, certificat d'admission 
———- — —- -—@@ En, = rl 
: | ss ep . à l’école de l'air assorti de la première partie 
“sr n° 333 » < . e des 2 inges, publié du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
au Journal officiel du fr juin 1913, à précisé FRET : Tous renseignements sur ce concours peu- 
les formalités à rempli: par les imporlaleurs Ministère du travail vent être oblenus à la Banque de Prance 
5 intermédiaires agréé le et de la sécurité sociale ) . France, 
el les in rmedia es agréées d ns 10 Cas où di £ 99, rue Croix-des-Pelits-Champs, à Paris, et 
des. lice nces d pal uen relatives à ses ne auprès des directeurs de suce ursales. 
uit ! "is 1115 Ù rosramtme de aide 5 3 7 on fasrand on lue 
as À + ne à VI _ À 'éobn "Me: re. Avis relatif à la consultation des orgamsations Les de mandes d’ ‘nsc: riplion, accomp ABnves 
dor + pas droit « ch 1! de devises Je finar . paulronales et ouvrières en tue de l'élabera- de toutes les pièces né ‘essaires, seront aures- 
er D LE _ Bee rie nan. tion d'un décret tendant à firer les moda- | Ses du 20 décembre 1948 au 20 janvier 1919 
Assuri par des banques americaines ed lilés d'application de la loi du 21 juin 19% | Al .SOUVerneur de la Banque de France à 
br Art sur la Semaine de quarante heures aux sala- | Paris. 
o pi ann 1 IISATE à { 
d 1 : L apparu \ L'usa ÿ us l à - Im er riés des professions médicales. 
es p ces JuUS'Mn \es ns rs nisil 0 : ; ; 
adressées par les intermédiaires agréés aux Le ministre du travail e{ de Ja sécurité Avis de concours pour l'emploi 


‘ainces nment! 


banques provoquait fréque 

des erreurs 

10 de l'avis sus 
su:van 


‘diaire agréé devra cn outre rap- 
) vndant. dans s ordres dr 


visé est rem- 


payement ou les instructions d'ouverture de 
crédit, que les règleme nis aux bénéficiaires 
étrangers (fournisseurs, transilaires ou autres 


agents intervenant dans l'opération) on les 





Ô ert re en fa ur de ces bénéfl 
Ciaires ne pourront jui étre remboursés par la 
banque as taire q si, d'une part, celle-ci 
cerli!l Hablement à l'ouverture du crédil 
que le moutant de cctle ouverlure de crédil 
peut être Imputé sur la « letter of comanit- 
ment et si, d'autré part, il présente à Ja 
banque assignataire les pièces justificatives 
exigées par l'administration américaine de 
Co0 ion économique (E. C. A.), soit en 
verlu d'une réglementation générale, soil 
comme conséquence des conditions parlicu- 
lères mentionnées par l'autorisation d' ac ha 
et la « letter of commitment » correspon lante. 


L'intermédiaire agréé devra également donner 
instruction à son correspondant aux Klals-U nis 
de se conformer, en ce qui concerne l’ac he mi- 

nement des pièces ci-dessus mentionnées et 


de la fiche « P.R.E. — B, », aux Indications 
ortées an verso de ladile fiche, 11 devra égale- 
ment l'inviter à établir et à transmettre, dans 
des conditions décriles au vorgo de la flche 
un certificat de payement modèle 2-03 ou 2-04 


en triple exemplaire »!° 





met à l 
tendant à fixer les 
la loi du 21 juin 

rante heures Iux sante accupés 


ude un projet de décret 
modalités d'applical‘on de 
1926 sur la semaine de 
par des 


personnes cxerçant les fessions de docteur 
en médecine, chrurg en, mé leci n, chirurgien 
dentiste, médecin dentiste, dentiste, sage- 
fe: nine, docteur vétérinaire el vélérinaire, à 
l'exclusion des salariés occupés da is les clini- 
ques, m sons de santé ou établ'ssements de 
même nature visés par le décre ‘du 22 Mars 
1937 

Les organisations patronales ct ouvrières in- 
téressées sont priées, conformément à larli- 
‘le 7 (8 2) du livre II du code du travail, de 
faire parvenir leurs avis et suggestions sur les 
dispos lions à introduire dans le projet de dé- 
‘ret ci-dessus 





prévu, en signalant, le cas 
échéant, les accords intervenus entre Jes orga- 
sations patronales rt ouvrières auxquels il 
serait poss ble de sc référer el en communi- 
quant à cet effet e copie conforme de ces 
\ccords, 
Les organisat patronales et ouvrières in 
téressées sont invitées à donner leurs avis et 
suggestions sur ce projej dans un délai d'un 


mois, 

Les réponses devront ( 
nis're du travail et 4 Le sécu rite sociale 
(direction du travail, sous-direction des sa- 
luires et des conditk de travail, 2e bureau), 

place de For ten y, Paris (3e) (inutile d’at- 
franchir). 





de commis d'ordre. 


Un concours pour 
d'ordre à la Banque de 
dimanche 3 avril 1919. 

Pourront être admis à concourir les candi- 
dats du sexe masculin de nationalité fran- 
| caise, âgés de plus de dix-huit et de moin 
de vingt-six ans au 4er janvier 1949 ct titu- 
laires de l’un des diplômes ou certificats sui- 
vanis: brevet élémentaire, brevet d'enseig 
ment primaire supérieur, certificat d'études 
classiques ou modernes du premier cycle, bre- 


commis 
rt lo 


l'emploi de 
France sera ouve 





| vet d'études du premier cycle du second 
' degré, première partie du baccalauréat de 
| l'enseignement secondaire, diplôme de sortie 


| 42s écoles supérieures de commerce, certificat 
, d'études commerciales degré supérieur, brevet 
! d'enseignement commercial, diplôme d'élève 
breveté des écoles nationales professionnelles 
section commerciale, 

Tous renseignements sur Ce Concours peu- 
vent être obtenus à la Banque de France, 
2, rue Croix-des-Pelits-Champs, à Paris, el 
auprès des directeurs de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnée: 
de toutes les pièces nécessaires, seront adre: 
sées du 20 janvier au 20 février 1919 au gou 
verneur de la Banque de France à Paris. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7) 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Pienne CASSAGNEAU 
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USINES REUNIES 
aurent Co'as, Aulier-Balteau et Quatre Fis Aymon 
CAPITAL! 9 MILLIONS DE FRANCS 
mL: A BOGNY-SUR-MEI \RDI 


€ 


R. C.: Charleville no 991. 


Liste numérique de deux cents obligations 


(tranche A), émission mars 1929, taux an- 
nuel ce 6 0/ 0 payables en deux coupons de 
15 F brut chacun, sorties remboursables 
au var à 500 F au tirage au sort du 15 sep- 
tembre 1948, 


) 42 58 60 62 } 
12 143 130 1,6 150 161 172 
2 187 1x9 1%) 195 219 26 
Î z 259 263 282 0: 12 1 
3 363 382 9391 9 107 125 
Il i bo 111 1,4 117 1/9 0 

} 22 39 5316 D61 »1t) ) 
4 603 607 ôit 622 629 
} Gi 655 66! GES { 650 
> 715 725 727 731 738 740 
X 100 714 7iü 781 199 807 
N à s:9 K1l 851 ss Si! 87) 
à } Jos 911 919 92 939 95% 
} GL 981 1.001 1.009 1.0IS 1.031 1.055 
1.062 1.069 1.073 1.080 1.093 1.102 1,105 
1.110 4.442 4,160 1.114 1.172 1.182 1.183 
489 1.205 4.122 4.241 1.213 1.254 1.263 1.269 
IR 1.297 1.314 1.322 1.334 1.312 1,318 1.909 
1.385 1,398 1.402 4.411 1.412 1.429 1.448 
i 1 1.4 7 1.50! À 18 1.519 1.531 Il 5410 1.503 
1.577 1.588 1.601 1.615 1.627 1.690-1.031 
2 1.647 1.651 1.656 1.663 1.669 1.675 1.613 
1.706 1.709 1.716 1.735 1.747 1.793 1.70) 
) 1.771 1.778 1.793 1.810 1.822 1.829 1.841 
1.871 1.921 1.925 1.939 1.940 1.966 1.992 





ste des obligations (tranche A) amorties 
aux tirages précédents et nn enccre rem- 
boursées. 
— 108 — 109 — 110 f11 113 — 
[4 3e 5 — 416 — 1417 — 134 — 1955 — 133 
110 — 1449 — 145 — 151 — 152 — 158 — 
— 162 — 474 — 475 — 176 — 171 — 118 
1S5 — 196 — 198 — 9202 à 207 — 214 — 
) — 9490 "939 7" 250 — 251 — 259: — 251 
257 — 974 à 275 — 271 — 280 — 289 — 
1 09 — 3141 — 312 — 315 — 331 — 339 
15 — 318 — 9369 — 374 — 371 — 397 — 
— 420 — 4932 — 443 — 452 — 465 — 467 
177 — ER 40 = 500 — 509 — 508 
120, — 563 519 — 583 — 589 - 592 
602 — Gi — 660 — 665 à 667 — 669 — 
— 702 — 704 — 705 — 706 — 710 — 715 
14 — 716 — 718 — 721 — 723 — 726 — 
- 792 — 733 — 796 — 716 — 718 — ol 
}) — Us 88 — 951 ms O6. 066 — 
D, = 031 128 — 1.039 — 1.011 


Î — 1.088 — 41.089 — 41.127 — 1.156 
- 1. 161 — 1.168 — 1.176 — 1.273 — 1.387 — 
32 si 901 — 4.892 — 1.457 — 1.419 

1.192 — 1.458 — 1.196 — 1.502 à 1.509 — 


Q] 
h. 


— 1.514 — 1.568 — 1.575 — 1.59 
.599 — 1.655 — 1.66: — 1.667 — 1.074 — 








déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
1.702 1.303 — 1.70: | } {l ( | 
- 14,759 1.107 — 1,7: 1.2x 1.18 ! 112 | - 
1.789 — 1.795 — 1.802 à 1.50! 1.419 2 4) 2 j (ES 1 
- 4.928 — 1.897 1.1 < £ 2 2) 
1.014 — 91.933 — 1.957 à 1.%60 - 1.9 il 2 2,509 d SO 
d 1.937 — 1.9 \ 1.952 1.985. l à 3 d { JE .4l: à 
ee a. 4 il 2.444 I i 
. 4 st L < [Rite ' tn 
Liste numérique de cent obligations (tran- 1? 2» 520) 6 \ 579 0 
cha 8), émussion avril 1929 sorties rem- ñ ) ) 
hoursables au pair à 509 F au tirage au ." ) .n$ 2.539 13 IS 
sort du 15 septembre 1948. » 611 1 (74 629 l \ « : 
2,015 2.021 2.031 2.012 2,050 2.063 2.067 2.081 12 HUE AE \ vos 
2,085 2.09 2,101 2.107 2.115 2.126 2.130 2.141 { ( Ù 
2,449 2,157 2.175 2.181 2.203 2.212 2,219 2,935 | - - d - 
2.241 2,211 2.258 2.204 2,998 2.909 in 4 | 
2,923:2,396 2.918 2,365 2.912 2.393 %.410 2.517 ù ‘ d 
2,320 2,45 2,432 2,3 2.406 2,557 Î 9 
2,399 2.015 2,92 < 2,019 2.018 ve 2.1 
2 O18 2.98 2,001 2,604 2.606 2.612 {1 {; } 
2,651 2.665 2.672 2,683 2,700 ft 2.712 9.71 k: 4 
Pts LOT LOUE hs 0. | : 2,101 2.711 
845 2.846 2.849 2.858 2.879 2.911 2.997 2.951 ern} 
2,968 2,081 » 987 ? 089 lo 1919 l [ 
1 ff 
| Liste des obiigaiions (tranche BR), amorties |! ü* 
| aux trates précédents et non encore rem- | Le cil 
boursées, 
N. B Le des 
D 0009 — 72,018 2 0 à 19 9 62 ] A et ] ] l 
2.023 2:30 2.03) 2.093 —= 2.0 | officiel du 8 oclob: 1959 
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LA SEQUANAISE CAPITALISATION 


Société anonyme nour favoriser l'économie et l'énargne, 
CAPITAL SOCIAL: 0 F (1/4 v1 
SIÈGE Si ] NUE J LEFrY PARIS 
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TABLEAU D'AMCRTISSEMENT 





























des 527 parts kénéficiaires B, remplaçant les paris de fondateur amorlissables en 50 ang 
(loi du 25 avrii 1946). 
——àù 
DATE DES TIRAGES | NOMBRE DE PARTS AMORTISSABLES 
em — | — 
9 oclol " 1 eut eure 11 tv Te 1] | 1{1a de 1917 
| 11 11] dt 194% 
>remier | ivrai le mai de 1949 à 19% 16 ou 11 ur Ù d Ù j- 
| nlre d'a! { { bleau l 
1 
= ne —— 
{1 parts amortissables en: 10 païts amortissables en: 
1917 1962 1979 1949 1966 1984 
[RFE. 1961 1982 1951 1069 1986 
1930 1407 1953 101 1971 189 
1952 1968 1985 1956 197 1991 
1953 1930 1987 1459 1936 199 
1953 1972 1988 1961 197» 90 
1957 1973 190 1063 19-20 1965 
1958 1975 1992 1969 1951 
1960 1977 1993 
Pour chaque part dont le numé:’o sortira au tirage, le remboursement aura lieu sur leg 
dixièmes et centièmes porlant le numéro de cette part. 
cobioé: PERS SERRES CR PREUNS sis 
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Groupement des 
{ bleau d'am 
| f 1 , 
ju 
l irplfu (4 bligalions, à 4 
LA D. l Con] 0) à 


1° Les séries ou fractions de sér.es d 


au remboursement; 
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SOCIAL: 96, RUE DU FAUBOURG-SANT-HONORÉ, À PARIS 
K: du commerce: Seine no 183121 
EMPRUNT 4 0 0 1931 
Dir huilième amortissement annuel. 
le dix-huit‘ème amortissement dudit emprunt porte 
« dl éinission, le groupement à amorli, par \uie 
i le 9 septembre 1948, par voie @e tirage au sort. 


sur ‘.:00 obl'gations. 
rachats en 


Bourse, 42% ob 


148 
_—_ 


Compagnies d'Energie Electrique et d'Eclairage du Nord et de l'Est 


‘obiigations sorties aux précédents tirages et dans lesquelics il reste des obligations non encore préseritéeg 
























































2° Les séries Ou fractions de séries d'obligations amortios, dans lesquelles sont comprises les Obligations sorties au tirage susvisé, 
derni obligations seront remboursables à partir du f* novembre 1918 (coupon n° 26 allaché) à 1.000 F net et ne porteron 
p.u à partir de « date. 
e— — _ EE  — he —— 
—— 
ANNFES | ANNÉES {| ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS rembour. | NUMÉROS ie rewbour-!! NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS  |ds rem 1. 
sement | sem || sement. sement. serment 
se eut x: _ D or ET = TT Te En; | DR ER, ‘à DT 4 ne 
91 À 40 194: | 2.681 à 700 19:6 5.141 à 160 1953 8.221 à 210 1948 11.000 1947 
il à 60 1917 01 à 720 JUS ul à 4 1947 281 à 300 4947 O21 à 040 194 
K{ a f(x) . 781 à 800 19: Z4l à 29 ” 281 à 400 1946 OS1 à 100 {04 
111 150 SU1 à K20 19:12 261 à < 0 1916 461 à 480 191% 401 à 120 1044 
161 à 150 194 821 à 810 » st à 4) 4917 521 à 540 19% 121 à 140 19 
1, à 240 8x1 à 900) 19: 101 à 40 » oi à 960 » 201 à 220 Te 
41 à 280 jo 901 à 920 1046 121 à 440 ” 961 à 580 1918 221 à 240 fl 
’S1 À x) 1911 3.00! à 2 1955 141 à 460 491 b81 à G00 1942 »S{ à 300 
1 à :40 O1 à O0 1958 181 à 500 1917 Git à 660 1947 321 À 240 tou 
401 à 4:20 103 Où à OS0 1916 o21 à 540 194: GS à 700 1912 °141 à 260 10: 
121 à 440 101 à 120 191% il à 560 4945 701 à 720 1911 361 à 380 1034 
191 à 540 19: 121 à 110 » Si à 600 » 721 à 740 1938 981 à 400 1 
581 à 600 10! 111 à 160 4956 wi à 620 1936 761 à 780 1916 421 à 410 1! 
601 à 620 1%:6 JL à 180 19: Gil à 660 141 8Ss1 à 900 1915 4at à 460 104 
C1 à 640 1011 {81 à 200 1915 GEL à GS0 1913 901 à 920 1944 Lc4 À 207 ta 
. : . w : n s 1 461 à 4°0 lit 
G':1 à 660 19; 281 à 20) 1913 ti à 700 191 911 à 960 143 911 à 500 49 
G61 à 680 o11 à 360 4918 761 à 780 1946 9.001 à 020 1942 se < 
121 à 740 81 à 400 1914 SUi à K20 1944 021 à 040 1914 2. : _ ee 
al à 760 toi ‘111 à 460 19% Al à 860 » O1 à 060 1943 4 : 61 rat 
781 à 800 , 161 à 480 1918 S61 à 880 1915 OS1 à 100 1944 à — (045 
S21 à 810 194 21 à 540 1916 88 À 00 1918 101 à 120 1943 661 à 600 . 
Si à 869 1945 561 à 58 19417 021 à 910 1915 161 à 180 1915 üs1 à 700 104 
SG! à 830 1916 81 à 600 UT OGL à 980 1916 181 à 200 1948 101 à sen pére 
001 à 90 1015 661 à 650 1943 O8 à 999 À » 201 à 220 1946 761 à 780 4947 
061 à 980 721 à 740 1916 6.000 » 241 à 260 1947 iSL à 800 Li 
O1 à 099 194 7ii à 760 19: 081 à 100 > 11 à 360 1916 Si à 860 1945 
4.000 « en à 220 1946 lil à 160 1915 581 à 400 1914 921 à 940 w 
621 à 040 1Qi7 811 à 860 1912 01 à 220 1918 121 à 440 19: 941 à 960 1947 
Oi1 à 050 861 à 880 19148 1 À 10 1914 161 à 480 1944 12.001 à 02% 1945 
OS1 à 100 1913 884 à 900 19% #41 à 460 1918 A81 à 5 49:3 O1 à 660 4944 
jui à 120 x 911 à 960 1957 il à 560 19:6 541 à 560 1916 061 à 080 1955 
121 à 140 » 61 à 980 4955 0 à 600 1915 281 à 600 » 421 à 110 4943 
il à 160 a.00L à 020 1912 01 à &20 41947 COL à 620 1918 131 à 200 » 
oi À 260 19? 021 à 04 1916 SL à 860 1944 611 à 660 4955 211 à 260 1040 
304 à 320 1045 061 à 080 4947 Qi à 960 19:8 661 à 680 1913 381 à 400 191 
1 à 340 1018 121 à 140 1946 G81 à 099 4941 681 à 700 1916 401 à 420 4918 
61 à 380 191 111 À 160 1943 7.000 » 721 à 740 1914 421 à 440 4914 
St à 400 EE 181 à 200 1942 081 à 400 1944 761 à 78 » 111 à 460 41918 
1 à 5410 1948 201 à 220 1911 111 à 160 » 781 à 800 , 661 à 680 » 
1 À th) 4934 21 à 210 194 {St à x) 19:13 #01 à 520 » 681 à 700 » 
601 à 620 (ao 151 À S0 191 991 à 240 4948 821 à 540 194: 741 à 760 1947 
661 à 680 19,5 201 à 220 1915 161 à 280 1915 861 à 8x0 4946 761 à 780 ; 
es! 100 49:7 21 à 540 1936 2<1 à 300 » 8s1 à 200 41947 731 à 800 4915 
O1 à 720 agit 25 À 380 4911 it à 360 4911 981 à 999 19:8 811 à 860 491 
891 à 810 10! 281 à 400 {ui 261 à 280 » 10.000 » 861 à 880 191 
8it à 860 1911 il à 460 193: “ À 420 194; 021 à 010 » ‘1 à 920 4917 
eat à 000 40: 161 à 4S0 421 À 410 4914 OSL à 100 4945 921 à 940 49: 
O0 à 920 +: 1 à 520 4916 01 à 520 4918 101 à 120 » 911 à 960 491 
41 à 960 1944 21 à 540 1942 Fat à 560 » 121 à 140 -41941 13.021 à 0 419: 
061 à 980 1947 114 à 560 4914 261 à 580 » 201 à 220 ” 061 à 080 4954 
9,061 à 08 1913 641 à G60 581 à 60 4947 301 à 220 1945 121 à 140 194 
101 à 120 1916 101 à 720 » G01 à 60 » 421 à 410 » 111 à 160 » 
221 à 210 1911: 21 à 749 196 621 à 610 1914 8{ à 500 194: 201 à 220 4917 
UM à 520 1913 7SL à 800 1915 GG à 680 1918 521 à 510 1943 221 à 240 Ù 
14 à 240 1948 sOt À 820 1911 681 À 700 1916 561 à 580 1915 321 à 310 aa! 
al à 260 4947 821 à 810 1917 SOL à 7 4917 621 à 610 1946 361 à 350 49! 
351 à 280 1943 Si à 860 1918 721 à 740 4955 681 à 700 1938 381 à 400 1911 
381 à 400 ” SOL À S80 1915 761 à 780 1948 721 à 710 » 401 à 420 1915 
46! À 450 1956 O1 à 910 1955 TS1 à 800 1916 741 à 7 » 121 à 410 19: 
4S1 à 500 1933 | 911 à 260 191 S21 à 810 1915 761 à 78 1916 4ai à 460 49: 
521 à 540 1936 | NGL à 580 811 à 860 49:17 801 à 820 1948 481 à 500 ; 
bit à 560 1945 | 5.001 à 020 1916 GS1 à 999 4918 821 à 840 1946 501 à 520 494 
651 À 580 10: || 021 à 040 1915 || 2.600 » S6L à 880 1943 541 à 560 1947 
DS à 600 4917 | O41 à 009 4943 Oct à 080 4945 S81 à 900 1942 ES1 à 600 494 
GO1 À 629 198 | 061 À 080 1936 421 à 440 » 941 à 960 4946 61 à 620 » 
G21 à 640 , | 101 à 120 » 111 à 160 1947 961 à %80 4947 ‘li à 720 19: 
Gil à G60 13 HI 121 à 149 1913 161 à 190 2 1 à 999 2 151 à 740 4915 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQU da 
EE QUE FRANÇAISE 
ANNÉES | ES — 10251 
XUMÉROS de rembort | #+ ANNÉES fs dé iGsnexs. 
ù ENT Jour- NUMÉROS : ANNÉES — 
sement, | ét: de rembour- NUMÉROS ANXFES 
= | sement, HUE de rembour- NUMÉROS es | ANNÉES 
pu …… sement. . remLour NUMFROS de + 
mens sement : A iboupe 
19 “61 à 780 4917 16.881 : mcsa) | mme nos tas | cani#- 
, 14 AA 2 à 90 a: ne tnt NE 
: &(0 1513 JUL à 420 Dal 2%.Sii à S60 1915 Done dE ed 
M SA 9 1916 À 1.0 
\ #20 19: € 9 ‘) È 21 à 540 ' 
« ps 98L à 29 49:3 Yo1 à 920 1047 ’ 1% 8 { | 
s:1 à S60 19:6 17.000 j 921 à 910 1913 ML à où 1916 ès 1913 
‘u OU) ui! _ . ) { à rx out à 620 1:94 \ o | 
«1 à 099 1042 021 à 010 1947 1 à 900 1917 6?! n 4e éut | 111 
vs 19 out À 060 1942 OS{ à 99 494: 1 à VU 491: nr > 
. x Vr… L à { 11 Lt) 1016 
| R. 06! à OSÙ . 21.000 + CAE 44 + Ù 
{ 020 19:16 ost à 100 1 (ui! } (99 19,5 # RU 19:13 LA L } 
0! 33 À æ 14! 4} 
{ O1 1911 jui à 120 1419 O21 à 010 1912 USI à 700 HAN er 1929 
+ : 101 à 180 1047 041 à 060 49 ET 1916 90! 
= e v 261 à 2x0 Le foi à 120 jo sl à A0 1) ait =! 194 
= 4 11 à 360 11 à 160 21 à 4 | 1 
s() 0:7 ‘ N 19; Un | } | 
0 1917 HE à 400 $ 25! à ?S0 198 | 1} 191 a ve RU 
) ; 11 à 460 aa“ 201 à 320 94: V U 191) ' 
« 15 501 à 520 ee 1 Li N ’ u.O00L à 020 i + {) , 
1Q( 1953 ea A 9J- 1917 : ü 4) JUS 1 > {i \ 1x 
M} 19! : 21 à J1Ù 501 à 420 » 101 à 1*0 » in! r 
| N) jo 17 a à 660 10,5 121 à 410 » on! \ 210 19:15 L it} 
n } à 4 QG, A1 ê ‘ O:= ‘ 1 4? } - 
0 1914 "91 à 740 1918 ++ : ps 1917 : 0 191 MG à RO AR 
«(} _ { i üù th : V= a it { . 
= + 741 à 76 4 + 19 10 21 à } n 
“io | wi | faire | #5 gui | avis ta | Ma so | 1É 
2() Fr < de 919 ") à © 0 : + il } 103 EN à C0 + ® 
- 10 4917 so à 00 4916 *1 à O0 1519 NUS 10 191: Güt à GS + 
1) » à 520 191 681 à 700 196 ia 194 1 à 72 tr 
4) » il (il S60 191! iüt À 750 1947 51 à mn" 1057 4 l 197 
600 1918 pa pp à 900 197 aol à M0 4918 M l à 50 1915 221 è pa jui} 
’ 620 ss 01 à 066) Aux O6 à 959 [ETET: St à 0 L4n y! Qu 
650 » 061 à 080 1945 981 à 909 1913 GOL à 620 19 aG 1919 
Eu 1 120 193% 2 : 160 49: 223 (100 : 61 100 ns 91 à 910 111 
21 à 1440 » à 200 » 001 à 020 1942 OT à :20 19:: A l 140) r 
og! à : - à ; gi ‘1 à Où hi 
SUU 1917 Er : 20 1913 o41 à OUU 106 L 1 U 19160 Us 1 tin) r _ 
es 4916 mn _ ie 10! + 1915 SL à SOU 1912 aot à w) à 
1 à 940 1,7 SOL à 98! Q )t à 1? 821 à Su + 4e ' 
PT TE 101 à 420 ré AE L Sat à 200 941 201 à 220 1913 
! ( 195 fl 12 4945 91 à 20 1058 61 à SO 1919 er ) s 
1 J50 1947 421 à 140 1915 2NI à J00 105 901 à 920 tu: ee à LUS 
} 99 1914 re + » 321 à 310 1916 O1 à 940 1916 1 : ain Le 
. a 1914 re à 2 1917 61 à 380 1942 ; 911 à 960 19:7 x | à 10 +4 
di à 020 136 AS 49 St à 316 , 6.021 à 040 qui SOL à 420 Fr 
(21 à 010 191 21 à v10 191! oi à 410 19,7 Où à 060 19:: . ! : + 14% 
( i OUÙ 49:7 s61 à 50 1911 101 à 120 19,3 OGt à O0 a nel is 1913 
OûL à Us 1916 à DS0 1917 #21 à 410 4917 (et à 100 doi 10 \ 480 1911 
121 à 110 | 495: LS 1918 iilà ao | 1952 101 À 120 | 155 1 à 500 | 4957 
er 1 160 1916 Gil dl 34 19: ou à 520 19:23 121 à 110 10:65 1 LL ") 1913 
Ië1 à 180 49:5 G61 : 2 4916 21 à 510 1915 111 à 160 1954 er à oi} 1915 
211 à 260 148 ++ Q 680 61 à 280 4947 161 à 180 194 Go! à 020 1918 
261 à 280 1915 ni d 120 49:2 581 à 600 181 à 200 621 5,10 1916 
ES 1916 561 à 0 1947 601 à 620 19:3 201 à 220 19:65 661 à 00 1045 
ES 1914 781 à 600 1915 Git à 660 1018 21 à 210 1015 61 à 700 1916 
!L à JUU 1917 19 ke. à à 0 1918 681 à 709 194 =S1 \ 209 19:6 O1 à 720 19,2 
üL à 580 1913 7.041 à 060 +943 701 à 720 1917 ML à 969 1915 T1 à 3) 19:13 
ouf à 120 1911 O6! à 080 1917 121 à 710 1944 NI à 400 1047 #01 à #20 1913 
11 à 180 4917 081 à 100 1918 161 à 780 1918 421 à 110 1044 #21 #10 , 
éul à 620 1943 J2i à 110 1915 781 à S00 1913 54 à 60 49:5 &Ril à F4 1047 
pe à 610 149:2 411 à 160 1913 S01 à 820 1u43 61 à 980) fu St à 1913 
ét à 700 | 1953 161 à 150 1936 911 à 060 1915 BXL à 600 100 901 à 920 1913 
701 à 720 4947 181 à 200 1917 961 à 980 194; 6Ot à 620 19 Q 1 ai 1943 
) , si ont à 66 « na ' vo es ‘ «1 1. 
11878 1915 201 à 22 , 13.021 à 010 1913 Ole 60 4917 061 À 980 » 
711 à 760 1913 211 à 260 » OS{ à 100 681 à 709 19 Ont à UX oi 
Si à 800 - 951 à 20 pe re ; 701 À 729 sp Fa. d J 1914 
851 à 820 re 931 à 1916 161 à 480 1943 741 76 = 51.000 , 
«1 \ 80 1935 _ il 300 19:5 ISi à 200 19:6 Le. : 101) 4913 021 à 040 192 
Fe 491 61 à 980 ! 201 à , 181 à #00 jour = 12 
c'1 fe Î - 1913 E à 220 1913 1J 19 0 \ ar 
fil à 860 19:3 331 à 400 19: 21 à 10 + et à #29 1044 1 à 060 1919 
SOL à: 80 ; ! . 19 ne. 10 de 1U1: «21 a; L O6! 00 49 
0 : » AOL à 120 14:6 21 à 260 1913 21 à 810 1933 Q 1e 
_ : + 49:7 421 à 440 1018 2ü1 à 280 1917 _ À 900 4914 r : : + 19: | 
Jul à } 10:19 ail à 46 J15 981 à : jar 921 à 910 » 10 Es J16 
961 à 980 1056 GGL à _ 1916 + « et. 1514 981 à 999 1037 Jit à 160 1911 
6.000 999 1915 6x1 à 700 1a57 A à 340 9: 21.000 +8 E- 1913 
£ ne 7 = 3 Ce 1 ! ct À 9 | 
‘61 à 02 ps i01 à 720 ty dit à 260 — OL à 030 1911 RE 1918 
Et 1946 Tai à 760 1913 961 à 2S - 121 à 140 4912 me 1945 
(21 à 010 6 SO à 82) 19% 331 à “EU 49:18 131 à 160 195 SOL à 420 1944 
Gi à 060 1917 Sii à 860 Se ÿ61 à ++ 1919 181 à 200 1915 si à 400 1915 
| à 080 49:2 8s{ à 900 10 ist ; _ , 221 à 240 1918 401 à 420 1918 
œl à 100 41914 O1 à 999 pat so à 0 19:92 211 à 260 1947 521 à 410 194 
_ à 120 à 90.000 1931 2 à 910 49:13 321 à 310 U43 4ïil à 46 1917 
PUA1SO | 4037 O2 à 040 |  49:3 st 381 à 400 | f9ii (1 à 500 | 4913 
164 à 160 1916 061 à 080 101: ro! à 1915 sas 1918 GI à 62 lui 
LT 2 A1 à 180 1919 Fa 720 RL 1917 521 à 550 | 197 621 à 610 | 4915 
RE 1955 181 à 200 4918 à TE 1914 541 à 560 142 Gil à G0 1012 
=S1 à 300 1948 01 à 320 ça 111 à 760 197 601 à 620 1055 661 à 680 1942 
31 à 520 149: 221 à 210 19: 801 à 820 1915 621 à 6 1913 681 À 709 der 
11 à 260 Q: € 91 1938 8it à C0 1 O1 à 720 He fus 
int à 4 191% 331 à 400 1056 ET à e 1917 “ RL 19:56 101 à 720 1942 
a += 1945 41 à 44 +2 861 à SS0 4946 JAl à 100 , ii à 7 045 
161 à 480 1955 501 à R. — 19:35 a01 à 920 181 à 800 1945 He L ) 1945 
48 , . ü 92 à c st 14 À Qf ; 21 à R10 ° 
— à ALL # 521 à 510 FA “ Q61 à 9<0 1012 r* 841 à 860 Ê ait À nn 1913 
621 + 1932 Hit à 560 br: 21.201 à 220 1918 25.021 à 010 1915 RG1 à SO oLs 
Fr — 1913 581 à 600 4 261 à 20 1912 EE 1917 RSI à 900 av 
661 à 0 1:16 611 à 660 +2 281 à 300 195 LEA ES 196 OL à 20 27 
EL À ©00 ar Gil à 680 1042 21 à 210 198 Le DE ve. 1917 091 à 940 Le 
“01 ê 300 1918 681 À 700 pp ‘61 à 30 1015 21 à 240 1956 sé 8 +2 1912 
or à 120 1917 721 À 710 1938 281 à 400 1948 241 à 2C0 1947 9 061 à Gel 1913 
581 à RD ou 761 à 780 mn 421 à 440 RE ++ 1915 AG À 10 ar 
$21 à KO , 781 à 00 gr" 1if à 460 1917 ré — : 121 à 110 er 
JL « Ü \ ca 4 n y # au à 26 -1 à 14 Y 
à 4 821 à 810 » ssl à 00 4931 ! À 4 » {it à 1460 138 
501 à 520 aa AUt à 40 10,7 À , 
ET 4935 021 à 510 1011 281 à 399 1945 
5 goi à 320 | 19411 
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x 4 : 20 Octobre ty 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE —— 
dite ANNÉES , | am 
PE, ane NUMÉROS |de move qe NUMÉROS DEL 
sement, angel D + ee. 
| ne. 
F4 à KA 945 47.261 à 280 | A8 
oi ss à 0 016 301 à 320 | 14 
491 24 Û H 7 991 à 340 | 42 
Our 561 à 54 oQ4 À L 
e 624 à 60 | 1947 in | 
= : 94: 4601 à 4 134} 
1947 éüt à 680 ee 481 à 509 | 4 f 
1418 6S1 à 700 046 501 à 520 4 
1916 701 à 720 + 521 à 540 (ais 
1947 721 à on 1918 581 à 600 | 4: 
1913 141 à 70 493 601 à 620 () 
1915 _ à 800 4944 681 à 700 199 
4913 + à 60 4943 701 à 720 194 
x 8i1 à 100 49:38 741 à 760 1944 
gs OL À 920 1916 761 à 780 198 
916 G21 à 950 | 497 ten | 
os 981 à 99 | 4016 O1 à 910 | 
4915 “kr 921 à 940 1942 
1922 4.000 4916 081 à 999 108 
ru + à 4947 48.000 F. . 
194 1 à O6 + 1 à 7 
4917 051 à 080 4951 Le à 040 19 
°® 081 à 400 1914 Oi1 à 060 is 
945 121 à 440 1935 1 à 120 4047 
4945 - ; 4947 401 à 12 
4913 191 à 20 É tit à 160 | 14 
Ü n OA 945 181 à 200 5 
1915 D |. 0 901 à 20 | Ai 
4044 261 à 200 261 à 230 | 10 
4947 —ÿ + Vos 281 à 500 
Le 361 à 380 » pe 2) 19 
4917 D (A 901 à 20 ù 
401 à 420 4938 { - 
4 ) 19455 
- 421 à 410 | 4947 So! 
4945 46 à 420 » Ji à 360 pui 
» 481 à 500 4912 361 à 380 2 
” 51 À 640 ; 381 à 400 | ti 
4947 si à 66 4947 401 à 420 Qu 
1218 Got à 630 1918 111 à 460 1945 
4914 681 À 700 » 501 à 520 D. 
1947 781 à 800 » 021 à 540 mé 
4947 801 à rs 4916 = | on pe 
» 821 à SA » 621 : ol 
er 841 à — 4948 ge à - se 
19: 861 à » Si à 7 ù 
1946 81 à 900 4944 761 à 78 1915 
4912 901 à 920 1918 821 à 2e ou 
4946 .O0L à 020 4914 881 à . 
| Se en à 
» GAl à 947 49 
1942 081 à 100 4945 49.000 * 
4945 401 à 420 + oo à æ _ 
913 481 à 200 491 401 à 12 1916 
qui 201 à 224 1943 Al à 460 4047 
49: 941 à 260 196 181 à 200 , 
4944 261 à 280 4944 201 à 220 + 
: 301 à 320 1943 241 à 260 pe 
19143 341 à 360 4 261 à 280 dvi 
4945 501 à F4 1945 _ , 
KY 591 à 5 4941 301 à 22 
» 52 
561 à 580 1947 321 à 34 1945 
4913 681 à 700 | 4915 da 40 | 1 
o14 701 à 720 » 44t (4) 39 
re 721 à 749 4918. 541 à 560 1948 
pt 761 à 780 1944 561 à 580 , 
1016 801 à 820 4916 G61 à 680 ». 
ait 981 à 999 4947 681 à 700 us 
4916 46.000 È 761 à 780 198 
047 021 à 040 » 801 à 820 , 
O1 à 060 |  49%4 81 à 860 
194% 061 à 080 4948 861 à 980 447 
4917 081 à 400 4917 891 à 900 4044 
41954 121 L + Le 50.021 à 040 on 
441 à 121 à 440 49 
er ét a ten | 4966 dt à 200 | sois 
O4 261 à 94 201 à 22 45 
< 4 581 à 00 1945 991 À 240 492 
949 AA à 4. q 941 à 260 aus 
4946 81 à 500 | 4944 261 à 280 | 1 
» 501 à 520 4945 981 à : 495 
1945 521 à 540 | 4946 SE É — - 
_ 561 à 560 | 4913 341 à 360 . 
1915 601 à 620 4 Aït à 460 ao 
aosl 681 À 700 | 1941 481 à 500 | 104 
195 721 à 740 1946 501 à 520 4913 
4943 741 à 760 1943 521 à 540 19:18 
1947 761 à 780 4915 Bal à 560 4953 
4945 781 à 800 4918 561 À 580 1916 
1946 TE : 601 à 620 015 
ps ° : 621 à 640 | ‘40 
913 941 à 960 ». eg 2047 
ge: 47.001 à 020 | 4955 721 à 740 
1942 061 à 080 1946 LE 4042 
! 821 à 840 À 
{° à 130 1948 = : 
49:3 161 1913 gt à eG0 49: 
4947 201 à 220 _ 861 à 280 AUS 
4945 241 à 260 93 
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AYvr 9ÿŸÿ Q 
a: tobre 
de ns 
e rérabour- | IF 
sement. | NUMÉ M L DE 
| ROS ANX eme LA RE 
de NÉES —- EPUB 
Lo remiour LIQUE FR 
910 “5 99 sement. NU : ANC 
N 1 MÉ — h : 
4947 21 à 240 | ie ÉROS nas die ÇAISE 
ÿ15 321 à 34 1 —— à FFS 
ie — à = | er 4290 , nas r - 
Hs 46 à 1:10 | 1946 58.794 à =: Fenge nt. NUMÉI | 
719 x 1 a 5 ! 10 21 d — EROS Î 4 
s SOL À 520 fus 721 à 740 he. s NT 
4947 521 à Je) 19: ! 781 LT 194 ——— re tm boi 
401; 61 à ue 1042 so! 500 (95 6 : fs it. N us 
19: si à on 1913 Se S ee 2.321 nt chu 
mére 60 à 600 4 13 Bi \ <C0 » + F 0 « | ÉROS AVI 
TE GO à 620 Loi œ en | à ? Ha | 10 è [ee rembou 
1046 701 à 60 4917 ; uk{ i 960 4045 281 à *0 | {9 a. | : “ 
194% 12 à 12 19:16 99.000 nds ' AL à où | EER 181 à es 
1915 7ô1 à 110 » Un \ 19:32 Y { à } | 19: | so À K) | : r 
192% TRA à 800 » 121 (s0 21 À 540 | 1941 || 821 À SO | 2 
» 801 à me 1948 ri ee 1013 AE à 56 + (| SGL À F0 er 
. 821 à ee 405 11 à 180 1947 pets i | 4-4 || SN1 À > | 40 
» Si1 à _ » 291 4 zh) 106 621 à EU d' || * SUU 194% 
toi4 SG1 à 880 tois m2 1013 G1à 60 | 2 || ox + roi 
1916 94! à 900 1047 ns _ GSL À 700 [T5 (| doi à 01e 143 
4914 5 061 à 180 4915 Rd 1915 701 à 700 | | Oit à 0€ | 
ee 1.001 à 1936 101 à 320 se 121 à De | (95 | bEt à + 1912 
ei ou à . rs (4 à 120 1012 161 à Li | - | O4 à D60 194 
710 ON1 à + 9: A1 à 410 194 108 À - 47 {| I vu 1951 
4941 101 à ee a pr + 160 +. ne. à 780 " || H . } 10:3 
re ao | “ao | as Rite | 4 Ua 
Tr A4 à 160 : Mo 134 à POL à 620 #4 || St à 400 1947 
445 11 \ 60 1949 6? à 580 104 Sal \ 86 10 | ct ù 440 146 
1546 pe re Gal à 610 pr || St à Sn | foi Uma: me 
» 99 } 2% toit it à 66 né 3.000 1916 | +R EE 
1914 … à 240 rer ü61 à 4 + 001 à , | . at 10 l r + 
1947 3 à 2& Fes &s1 à ma 1941 un à 020 ; | 1 at + 
ré 301 ‘ } ) + à IX 19 à 1! : | te UU RAS 
4918 … À 3% ‘ 721 100 M2 i à 100 ta; C6 ( 19 
x ?1 à —- 1943 un 194S 1 à 160 | 198 | 701 à ? 1914 
31 à rs 1945 dr 1947 pe | roue ‘| Lee 60 " 
» 361 à pe 1947 &61 840 19 + à 20 | Le + || (à” x) 1915 
» , à JM 1019 { « es? bp Lt ps | Lo || 4 a 4 o,! 
— so à ia suis à 920 17 nano | us || Là &n . 
1947 Ar Es ef 010 1948 1 à 30 44 Me nie auiT 
19% 524 ä 150 49:7 Co ee à 9480 19 3 »1 à + 4916 | (él l " ju Î 
541 à 049 194 il à 06 (942 361 à + Loi3 || TEE 0 tr 
947 62 à 961) 193 081 à 0 ‘42 421 SU 1047 | 1 à 12 19 æ- 
1948 6214 à 64 13 H}{ à 100 19: sel à AU +1 161 20 11 
4$S Gi 640 1916 t à 2: 13 TE : , | 201 à 1< Y 
1914 641 à 66 + 224 2 20 » OI à 48) sous | 211 à 9 : 43 
ao:s 101 à bOU 191 +. À 1: = 1 à 52 ° 14 1 A) 1047 
MS -9 720 195, 241 à us Hi 941 à D 1918 Er 1948 
19% 191 à 74 JIE G1 à 260 » +6 à 560 104: | FA à 34 i8 
QLE 761 à 740 4943 of: à 28 11 à 58 A 4 | 11 à 10) 40: 
1945 bn à 74 1: = 1 à 269 1948 61 : 50 44, né à M4 1 Ni] 
4947 = à 4 1046 01 à 380 4943 661 ñ 610 1913 | . 1 à nn 1910 
ag + { » > i “ a! h i » MEN : 2 1 té, 
É) 2 | ii ss | in] # | Si) où 
1 SSL à sun _. Si : Fit à 700 — 4 11 à 430 vis 
1916 AL À 060 + fe 1948 ei à 500 » | 3 4 0 » 
> ) 984 à 099 pr 561 à 520 1917 901 à XX) 1947 | 1 à _ , 
» 1.000 +us ed 580 1943 Mi os | 521 à sr 1942 
D na ge M: à 0 1945 961 à 990 1043 | 5 À 590 ne 
ee . à OK x 6st à 660 1916 64.041 be 1916 | SI À Ar 
M7 ét à … 48456 =( à :60 108 06 à 660 194 ot à 4) 19:9 
1948 181 à 180 » 01 à 7X veau ( 1 à Os 1: Le 621 à 620 1946 
” | 1913 2 À 210 1915 ET Fi 194 + 100 1946 SR — 1947 
. 1 à 84 1942 M à 200 1944 81 à #60 . 121 à 1: 195t 821 à 80 1914 
4 ; . \ 200 14 à “E) 19% 201 10 gi à sg 
T de au 1943 321 à 3 : 1937 + à 920 1918 21 à 220 “; 921 À 010 1914 
: 01 à 90 1946 4 à . 1918 MA 960 we 241 à 194: 91 À 260 1147 
à HL à 6) 1917 jai à 160 1913 J61 à 980 RTE . 40 où Si à a. 145 
% Cr » 961 à qe 19:8 461 à 460 19:s 61 981 à 9% + ‘ 1 À 280 — 68. 0(K) à 9 1943 
5 SALON à 020 196 iM à 500 1946 00 915 1 à 400 4 021 à re 
i mi 4918 st à 500 1944 024 à 04 1947 101 à 420 108 | + Ÿ fui 
* O8 À 100 1947 321 520 1946 041 à 10 1947 i21 à 410 948 2 144 
] | à 109 194 D4 à 540 , 121 060 . ist à 230 1946 10 à 080 1948 
Et à 110 Er à 560 104 mn : 140 È 521 à 500 1948 + à 120 + 
ISL à 200 1947 SSL à 600 1947 141 à 200 1913 Si à 560 ee ie à 500 A 
221 à 200 1914 601 à 600 1944 221 à + 1944 604 à ps ? » 1e4 û 160 1911 
ot A 580 1 .. ü21 à + É Su À 210 1917 21 à _ 1 2 À 200 1945 
M à 3230 #18 61 à _ jo 2? 00 15 61 à 630 nr 961 à 280 oi 
las St à 7 16 pare OSL « De _ JR À : 946 
ET à 20 1945 Al à 100 1955 41 à nn 1946 701 : 100 1942 + à 300 1947 
1 à 440 1944 Die 1947 901 à _ 1912 Mi: 1943 vie 1947 
141 à 460 1946 SH À 800 1942 521 à re 1947 801 à ie 1946 A à 340 1944 
IS à 5 4945 k61 à 860 1917 544 à 510 1944 8e» à #20 1947 ne à 380 iy4: 
521 À 500 . s8{ à 880 1948 Gi à 360 1947 861 à &10 1942 ee à 400 (aix 
61 à 240 1947 NTE 900 194: 641 580 5 881 à bny 1916 ! 1 à 42 1047 
[FI 340 - 1 à 4) . À 66 à 9%%X 4 141 120 de E 
H à 620 1948 061 à 960 1947 681 à 7 4} 19:23 AM ? ) 1945 =) à 46 1o46 
GB à 680 1946 st à 980 aus 74 À 700 1044 où à 120 > + à 520 + 
MAS | vù sie | D Ris | # HR Man | ‘6 
161 à : » ? 49: 181 à ee 1942 get à ee 194€ Got } 260 re 
Le à … i pe. . à 220 ms 801 à _ iii 65.009 1 919 1957 201 à 620 1943 
M FH at à : 1944 er D ses 24 à 4 “. il à D 1940 
nie | où x à 0 is . ie ja à 0 IT mine | un 
st à 1984 e à 500 4 06 ê 020 19: ; % à 44 711 — à 2 » 
- } 2 4 Q } n à À D M 10 19:75 
201 à 230 + pp + re "à fon suis me 1941 
4946 à 620 916 42 à 120 221 à 24 104 ; { + soi 
1943 Gal à 1944 re à 140 1: 4 241 à +4 “40 IR I à 100 947 
661 660 5 ät à 460 037 61 à 201) 1947 Au à mn 
pr 1948 f8L À 200 > 301 à 20 13 11 à 110 118 
720 1943 JM à 200 1916 361 À 224) 1915 181 3 140 u 
81 à 300 SE + - #01 à — + JA à Hs 1942 
301 à 320 - 4 à 160 Le Hi à 380 Lis 
1948 501 à ee 1948 181 à Le 1912 
sig mia Go | fai sta | fi 
st à 700 1938 521 à _ 1947 
761 à L. 1943 shit à 210 1958 
74) 49:7 541 À “XA) 1016 
. 641 à + 1955 
701 à _ 1947 
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D -— ; — — —————— 
| * | 
| ANNÉES || ANNÉES {| 74 ANNÉES || | ANNÉES } | A 
NUMÉROS ide rembour | NUMÉROS ide remhour || NUMÉROS de rembour- | UMÉRO de rembour- UMÉROS Le. L5 
| sement (| fe sement. | sement, | | sement | pre ; 
DA el 1 aol Mscr se, PS OP 2e D RER: | SERRE asbl) t 
| | | | "|| | | —" 
69.711 à 760 1915 | 70.121 à 110 | 1948 | 70.681 à 700 | 1913 | 71.121 à 440 19:8 71.521 à 510 jo!= 
L à “O0 1913 261 à 280 | 4913 || 101 à 724 | 1916 | fit à 160 | » 823 à .S27 x 
801 à #20 1917 321 à 34 | jJ 15 | 721 à 740 | 19:53 | 181 à 264 | 4917 | NUR R Tr 
Kil à 860 1912 | Si à 260 | 198 | 781 à SO | 1914 | 224 à 240 1915 (| 811 à SG Tr 
8GL à_8Nû 1918 | 261 à 380 19:16 | SO{ à 820 | 19:13 | 301 à 520 | 446 (| SG à Ssû TR 
SS1 à 900 191: | 421 à 440 191: || 8k1 à 000 | 1917 | 41 à 560 1935 || 881 à 200 
001 à 920 | 111 à 460 1945 | 901 à 920 1945 | 191 à 420 1916 || 9651 à 9x { 
OST à 949 19:18 | 01 à 520 | 911 à 960 | 1958, || 421 à 540 | 1915 | 931 à 999 | 
70.000 » | oùl à 580 | 1916 | 71.00! à 029 | 105 || 411 à 460 | 1417 } 72.000 | . 
oo! À 020 | 1911 | 51 à 600 | 1919 || O2! à 010 |! 1:16 [| 461 à 480 ! 14:35 | O1 à 060 F 
Gil à 060 | 1419 | Gil à GW 1943 | OL à OSu | 1013 || 1S1 à 00 | 19:6 | 101 à 12 
| RÉ RPR  | LE re RE Fe a RE | RTE | 
+- — - —" 
{ du directeur du département de la Moselle, {_ Par ordonnance en date du 92 c<eptembre 
| pour rempiir les fouclions d'admiuisirateur | 1°3, le président du tribunal civil de ” « 
| Scquestre viie 1 placé sous séquesire les biens, 4 tq 
Demarces d'envoi en possession || | mpeg el iatén!s appartenant à Kubn (Charies,, de 
| Nation l it di} " d' ant ueril J 
ET | Par ordonnance en date du 2% septembre | Ait‘range, 48, rue Foch, e{ a nommé l'a ’ 
de suCCessIONS | 498, le président du tribunal civil y. Thion- | nistration de l'enr gistrement, des » 
| vilie à plaré sous séquestre les biens, droits | et du limbre, prise en la personne du « x 
| el inte rets appartenant à Friile (Paul, de na- | ter du département de la Moselle, Pi L 
Lonalité allemande, demeurant à Kentzingen | plir les fonctions d'administrateur 
k! de Me Chabbert, avoué {Allcinagn et a nommé l'adminisiration de ——— 
astre a? | l'enregi rement, des do lines e dt re 
pur de | prise en Ja : rs pi e ge Le Fphires rte’ Par ordonnance en date du 22 se] ir 
[ment de la Moselle, pour remplir les fon 138, le pres lent du iribunai civil de 1 
Par jugement de la chamhre du conseil du | tions d'adm tralcur séquestre. vale à piiïc sous séquestre les biens: 
t: bun civil de Castres Tar du o juin PER Po 5 el por es appartenant à Guldner {l à, 
1918, rendu sui ju présentée au nom de ue ia malité ü lemande, ayant demeuré À 
Mile Gabrielle de Bavn célibataire majeure, | Par ordonnance en date du 92 septembre | Alsranzge, 1, TUC Poincars et à non 
domicilié à Rayssa larn), ei de Mme Anne 198, le pi lent du tribunal civil de Thion- | M vistrai n de l'enregistrement, des dn 
Marie de Boulles, épouse Alain de Landes de ville à placé sous séquestre les biens, droils | Mm'ines el du timbre, prise en la personne (y 
Saint-Palais d'Aussar, domiciliée à Toulouse, | et intérêts appartenant à Hamma (Alice), née | dirocteur du département de ïa Moselle, r 
49, rue Ravmond-1V, il leur a ét# donné acte Etter, de nat onalilé allemande, domiciliée à | reicplir ieés fonctions d'administrateur 
de ! lemande d'envoi en possession de la | Ottweiler (Allemagne), et a nommé l’adminis- | Œuestre 
succession de feue Charles de Bayne, née | tration de l'enregistrement, des domaines et béta is cd 
Anne Gregoir, domicili à Ravssa décédée ! du limbre rise en la personne du directeur dar donnanr ta 99 çn ais 
le 16 avril 14945 sans héritiers connu et la | du départ A pi de la Mosette poug remplir Ps Si de ' ve Mere du 22 septen ? 
publication de tte demande à él jonnée | les fonctions d'administrateur séquestre te on 2 poor che one: civil de 1 3 
sms re » ni 1 a Vie 4 pli i sous Séquestre Îles lens, droits 
couforn nt à la loi | ————— et intérêts appartenant à Strunk (Robert, 
Pour extrait certifif conforme, | l de nalionalité allemande, ayant demeuré à 
P. CrnorenT. | Par ordonnance en date du 2 septembre Oliange, et a nommé l'administration de l'en. 
| 1918, le président du fribunal civil de Thion- | resistrement, des domaines et du Umbre, pris 
ma | ville ; placé sous re les - is, droits | en Le À in ge du st) du département 
s | et intérèts appartenant à Droge Ia), née | de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
Etudi We André Jeramec, avoué plaidant, | Sioger, de n il onalité allemande, domicilice à | ministrateur séquestié,- j 
à Gicr | Kkrefeld (Allemagne): Christ Marie), née eememlte 
mr | Schuster, de nationalité allemande, domiciliée 
| à Orcholtz (Allemagne), et a nommé l'admi- Par ordonnance en date du 22 seplemhré 
Par jugement de la chambre du conseil du | nistralion de l'enr gisirement, des domaines | 115, ic président du W'ibunal civil de Thion- 
tribun civil de Gien, en date au 4 juillet | et du {im bt à prise en la personne du dir "ecle ur VI le A plac sous stquesire 1eS biens, (2 s 
AO4R, enregistré, rendu sur la requête pré- | du département de la Moselle, pour remplir el inlérèts appartenant à Balles (Louis), le 
sentée au nom de Mme Louise-Léonide Ribal- | les fonctions d'administrateur séquestre. nationalité allemande, ayant demi uré À 
let, veuve en premières noces d'Amable RTE A Oltange, et a nommé l'administralion de l'en- 
Mardesson et en secondes noces de Pierre- | recistrement, des domaines et du timbre, prise 
Alexand Renard, demeurant à sul y-Su] -Lo re Pa ordonnance en date du 22 septembre vs LA ppre- mg au diresieur dn Leg 
route de Gien, Il a été donné acté à celle-ci | 4948, le président du tribunal civil de Thion- | 92. /* Moselle, pour remplir Ies fonctions d'ad: 
mands d'ei n de EN 27 : ; NOR | ministrateur séquestre 
ue sa nande a envol en possession de la} vie a pla sous sfquestre les biens, droits x 2 
DUUCSsI \ de Pi rre-Alexandre lenar 1, en son et int ‘rots al} de ant à kKnauss Joseph} “| Li -h Lis 
YIvan viste livreur, demeurant à SUIY-Sur- | son épouse, née Agnès Trabold, de nationalité Par ordonnance en date Gun 22 seplemhre 
Loiri te de Gien décédé le 31 mai 193% illemande avant mie à Thionville, | 1018, le président du tribunal civil de 
sans | r aucun hérilier connu at degré ï, rue du Grand-Condé, et a nommé l'admi- | ville a plucé sous séquestre les biens, droils 
successible, et, avant d'y faire droit il à ele nistration de l'enregistrement, des domaines | et intérûts appartenant à Kell {Maric), de na- 
admis qu'elle serait rendue publique confor- | et Gu timbre, prise en la personne du direc- | tionalité allemande, ayant demeuré à Otlange, 
mément aux prescriptions de la loi | teur du département de la Moselle, pour rem- | et a nommé l'administration de l'enregistre- 
Po xtrait ce ’ ère par l'avoué sous | plie les fonctions d'administrateur séquestre. ! ment, des domaines et du timbre, prise en 
gigi | sable. la personne du directeur du département de 
\ no bre 1948 la Moselle, pour remplir les fonclions d'almi 
nantaise ; Par ordonnance en date du 22 septembre | nistraleur séquestre. 
Signé: ANDRÉ JERAMEC. 1915, le président êu tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits | par ordonnance en date du 23 septembre 
- et intérèts appartenant à Maar <Karl), ‘de na- 1918, le président du tribunal civil de Thion- 
lionalité ellemande, ayant demeuré 4 Thion: ville a placé sous séquestre les biens, droits 
ANNONCES JUDICIAIRES ville, 12, Sr RE et *a de 2 et intérèts appartenant à Kibm (Marie), 
. l'administration de LORS, jh, | épouse Quitmann, de nationalité aïlemande, 
ET LEGALES maines el du timbre, prise en a a ge OU | Gemeurant à Bad-Godesberg (Allemagne) et 
| directeur du département de la Moselle, pour | Kim (Anne-Thérèse-Agnès), de nationalil 
remplir les fonctions d'adrninistrateur  sé- allemande, demeurant à Bremerhaven (Alle- 
quesurc. magne) et a nommé l'administration de l'en- 
SEQUESTRES en la personne du dirétteur Ou Méparternent 
'n ia perso { © épartement 
= Par ordonnance en date du 29 septembre de | Ja ue. pour remplir les Be ed d'ad- 
1915, le président du tribunal civil de Thion- | ministrateur séquestre. 
Par ordonnance en date du 23 septembre | ville à placé sous séquestre les biens, droits 
{9:8, le président du tribunal civil de Thion- | et intérêts appartenant à Ze:s (Frédéric), de à L 
ville a placé sous séqu stre les biens, droils | na lionalité allemande, ayant deme uré à Thion- Par ordonnance sen date du 23 septembre 
et interets appartenant à Schmitt (Augustine), | ville, #, avenue Albert- ler, et a nommé l'ad- | 1918, le président du tribunal civil de Thion- 
née Vonbank, de nationalité allemande, domi- | ministration de l'enregistrement, des domaines ville a placé sous séquestre les biens, droiis 
ciliée Wiltingen (Allemagne), et à nommé | ct du timbre, prise en la personne du direc- | et intérèts appartenant à Gicrden (Sons vie 
unit stration de l'enregistrement, des.do- | teur du département de la Moselle, pour rem- | tor), de nationalité allemande, demeurant 
fonctions d'administrateur séquestre. Hochstein- Ingweiler (Allemagne), et a nomme 


et du timbre, prise en la personne ! 


plir les 





















































RENE. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE 





LA REPU BL IQU E FR ANÇAISE 











‘0 ictobre 1918 
Œ " fers ha TE PR CT mere 
Vadi ctration de l'enregistrement, des do- } les-Bains et a nommé l'administration de l'en- | teur à parlem Moselle, } IN= 
Loan : et du timbre, prise en la personne | registrement, des domaines et du timbre, prise | pur di t'ateur st tre 
fhal teur du département de la Moselle, | en la personne du directeur du département ——— ; j 
eu mplir les fonctions d’ administrateu | de la Moselle, | mad re vf r les fonctionz d'ad- | 
L ministrateur séquesti Pa ince € al lu ?4 sept pr 4 
nain: ” 8, nt du il cix l n- 

ville a IS & estt lé } droits 

] junnance en date du 23 septembre Par ord La en date du 23 s mbre | et Intéréis appartenant à Dassler (Guillaume), 
1918 résident du tribunal me de Thion- ; 1918, le président du tribunal civil rhion è na alité allemande, avant demeuré à 
SP cous séquestre les biens, droits | ville a placé sous & vstre les 1 droits | iville ndant-Si r et a 
ha s eee reg à Hamma (Alfrèd), de | et intérêts apparte nant à Den e | nomn \ l'enregistrement 
ei té allemande, demeurant en Allema- | Hugel, de nationalité allemand lemeurant | des domaines et 1 timbre, prise en la pm “ 
ne “itie de la succession de Etter (Mar- | à Pirmasens {Allemagne) et a normmé l'ad son] lu direct irtement de la M }= 
CS oise), décédée à Bad-Hombourg ministration de l'enregistrement, des d nes ; selle d'admir (ra- 
"1 et possédant des biens à Sierck- ! et du timbre, prise en la persont dire { séq 
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ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


D'ALSACE 


d'Assurances 
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PAR 


LORRAINE 


fondée 181S 


1938 


ET DE 
l'Incendie 
14 JUIN 


en 


{ ontre 


LE DÉCRET-LOI DU 





Mulhouse, 


siège Social À MULHOUSE, en son immeubie, 12, Rue du Capitaine-Dreyfus 


eee, mn 


Bilan (balance des comptes au 31 décembre 1947). 



































A À 
ACTIF PASSIF 
A. — Placements, A. — Réserves el engagements réglementés 
‘ayant reçu aucune affectation spéciale : 1. Réserves divers 1 que prévues iprès) 
u) Valeurs représentant des engagements pris a) Fonds @e TÉSerVR. sos. e PET EETITETELES , 2.073.401 89 
ivers les assurés ét bénéficiaires de con- b) Réserve spéciale de réévaluation des im s 
LÉ. en tisse 'ÉURRES RU tneuRieR oo: éédesusssdesenese en) « 2.710,60 = 
Autres let cuirs sans affectation Tee 2, Acceptations en ré assura ice, rétrocessions nor 
pt à. soso. ss... .. 9,541 10 ; z es b« né f lires de contrat ts [TEéSeTves techn qui S) 
—————| 1.657.279 70 (article 149/19 du décre 
DA i. Opérations d'assurances direc es, réassu 
. Valeurs remises par les réassureurs et jmma- inces non déduites : 
ts iles au nom de la société ou pr 7 s à la sg > a) Réserve pour risques 
3 Banque de France au nom de la 50: «ht asie 4.190.877 95 en Cours. 
: b) Réserve pour 
eslant à 
B. — Créances et espèces. 2 889,007 50 
2. Acce {i S ai 
DD 1. Créances pour valeurs on espèces remises aux déduites 
cédants en représentation des engagent ILiS a) Réserves pour risques en 
e techniques de réassurances acceptées: Rd RE QUES ttes PERTE 1.011 60 
de Espèces PPETLIITT LIT OOOEO CEOCCCCEECCEE .… 45.267 6 b) Réserve Jour sinistres res 
D ?. Espèces en Caisse...........vovsese 24.291 29 1 PPT . 11.256 » 
Banques, chèques POSTAUX. ....ssese 1.947.619 05 —————— 15.207 60 
À A te courant au Trésor........e 230,014 » RTE 3. Autres dettes priviégites et dettes immédiate- 
: =——————— 2.232.824 30 ment exigibles irticle 1:9/2%0o du décret du 
30 aécembre 1988) : 
f ÿ *s de primes à recevoir et créances sur a) belles fiscales et a dettes privilégiées 929.162 
igents et courtiers: : 
' Primes à recevoir de moins de trois mois B. — Dettes et provisions diverses. 
É de date: ‘ . 
F 1. Dans les agences... 569.770 70 1. Detles envers les agents et courtiers............. 62.313 23 
9, Au siège social... ....... 79.155 » 2. bettes pour valeurs ou espèces remises par les 
}) Primes à recevoir de pins de cessionnaires et rétrocessionnaires en représen 
ois mois de date........s..e 31.23% 60 tation des engagements techniques de réassu- 
“sobt: ANNEES RULES À 680.160 20 rances cédées: 
NSP NET ! 781.815 05 
: ÿ en compte courant sur les cessionnaires. 119.22 » b) Valeurs mobilières jmmal 
É ‘ n compte courant sur les cédants..…. 31.678 70 culées ou d#posées à la Ban- 
: jue de France au nom de la 
8 RO rimes der des vos « 1.430.877 95 
$ . ; 2.462.722 $ 
C. — Réserves techniques. me 2.462.729 
1 J. Dettes cn compte courant envers les cession " 
? S Sols 49 57 
pour risques en à la charge des : nalrt ess os sosscessecse cnsossesescosd ace e 1.081 4 
nnaires a00R “Spepeer Sin hpAfeper ae Teste 771.551 80 ï. Dettes diverses (créditeurs divers)........ Den Lot 1.191.000 » 
2 es pot ur sinistre s à payer à la charge des - J, Provis sion pour dett tes incertaines ou veniue les : à 042 OL: 
NOIRS nr enscisé essieu rs chasse anne 391.171 20 Provision pour imprévu pr "ovenant de la guerre, 2.043.914 49 
; 6. Autres provisions pour annulation éventuelle de 
s créances et pour variation éventuelle de la 
D. — Divers. valeur àes pos tes d’actif: 
a) Provisions pour flucluation de valeurs 
+ LARZE E \hilidrps > 
“AJ diverses (débiteurs divers)...srosseorse 2.676.522 85 monilières ,,..... PETELITIILTCIILILIILELIE 009 3 
livrés chus €êt non TéCOUVRÉS..sensressssen ee 15.750 » 
% DO sevonsenenresenes see sens aeseesecemaeeacse 4 » a, — Divers. 
Autres éléments du DASSif.. ccm mere 10,132 90 
E. — Résullats de l'exercice 
R lats à F D. — Résultats, 
(cs sur les exercices antérieurs. .s.c.evosvoaee 71.131 60 Excédents des recettes de l'exercice... .csæsoses mes 5.980 55 
‘ 4.963.739 » 41,963.739 » 
Se PA . _ 7 miss. 
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sement réglementaire de |’ 


8. Amor! 


immeub: 














Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
{annulations déduiles)....,..........s.ssssses. 
. Prélèvement sur la réserve de réévalualion de 





2.116.922 
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—, 
rs 
Etat À 2 Etat détailié des protits et pertes au 31 décembre 1947, hi 
ŒE— —— — — —— — a — _ 
DEBIT CREDIT 
are Pauril . Pésullat des opérations d'es 1ncé {re Partie. — Résullat des opéralions d'assurances. 
a. S pa 1. Primes émises, accessoires de primes et coûls de 
a) Assu ( lirectes.....o cos. 3.389.018 polices (nels d'impôts et d’annulations): 
b) R ira ivce] ÉntrsS 8.110 35 . À a) Affaires directes: 
SERRE Ÿ J 1. Primes émises 
2, Com | pour l’excr- 
_ ice 1946....... 128.831 20 
a \ « PTT 1.111 6) 2, Primes émises 
b) Rea x ; V Schbisiai à D4.VuU-aU 1.171.969 pour l’excr- 
Fo ; ) cice. 1947,.....,.. 0.185.191 
fi prit { { il RUANNPPEPPETETEELELELLIL J.— 020 =) mme CG: 024.092 05 
4. li 91 bre” Ge l'exer 3. Accessoires Ge primes el 
{ I Non dt )ûlts de polices... ss... 412.868 5 
1. A d KT cornet! : 1.008.001 È 
a) Risques COUTS+es006e 201.112 OÙ b) Réassurances acceplées.........ssosesore 159,608 
b) 5 es à lressssss 022.000 : 2, Comimnissions rrJ réassurances et part cipation au 
— 2.559.991: 90 DONÉRICS soirs due drones 2.217.922 
| ic ce Parts des réassureurs dans les sinistres payés. 2.811.530 
a) Risq en cou .… 1.011 6) 1. Réserves techniques, à la charge des réassureurs 
b) &S 1 ( ..…. 11.206 au 31 décembre de l'exercice 
————— 15.267 60 a) Réserve pour risques en cours LÉ NES 1.771.551 8 
5. Rés techn:q l'ex € précédi à A b) Réserve pour sinistres restant à payer 091,171 % 
charge des réassureurs 5. Réserves techniques au 31 décembre de l’exerc: 
1. Réserve pour risques en cours au 51 & précédent (réassurances non déduites) : 
cembre 14946......0c000000000000: 0.06. 1.921.981 50 a) Affaires direc!es: 
2, Réserve pour risques en cours au 4% jai 1. Risques en Cours..sssss 1.693.572 85 
Vi ADllosoossossvosorovonénnssonetees 50e 1:.S52 70 9, Sinistres à PAYET..soue 488.068 » . 
Réserve pour s tre À er au ÿ1 dé ——————— 1.881.110 $ 
: cembre 19:6..... PRET ER PP IP ITR ITS 115.068 50 b) Réassurances acceptées: 
C. I à g t 1Ukss.. nn nm nn nn 9 131 799 17 u R sques en COUrS..c.oce 5.895 95 
2. Sinistres à payer......e 012 950 
6.18 
9% PARTIE, — Gestion générale. 
9 PARTIE, — Gestion générale. 
4. Mo! value par estimation de valeurs....ss.ssse 76.852 95 
{. Revenu des valeurs mobilières.......,.....%0000 0 18,141 N 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 2, Revenu de l'US. corcsoovesdsossestfée 85.921 & 
a) VOrsÉS sososoosocososoosesooces 1.199.198 3. Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières... 95 à (] 
L) DUS osssossosososossosemccosssee 921.724 05 4. Plus-values par estimation de valeurs.........., 8.618 % 
——— 2,116.922 05 5. Revenus et intérêts divers. .......o00.0000 0 0 8.900 19 
6. 
7 





4. Report ou reliquat des perle: des exercices anté- l'immeuble ,,.,,.,.sssssssssssssssssmsneeersnses 671.590 » 
'IQUPS sscosscoonsooome 060000 000000500680000 08 9 877.121 60 8. Solde débiteur (perle) de l’exercice..s...ssssosse 851.751 

2%. 083. 309 17 20.083.509 1 

90 septembre 1938. Déclaration à la préfecture 1 12 octobre 1948. Déclaration à la préfecture à 





_ ci . 





AVIS DIVERS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique 
“quatoriale française 4,5 0/0 1929 à effectuer 
le 12 novembre 1918, à neuf heures quinze, 
au sièg social de la banq iè de l'Afrique 





occidental 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





goût 





de l'Eure. 
VERNOLIENS. 
laire ; 
individuels 
erts publics. 
neuil-sur-Avre. 


cone 


21 septembre 


Douine, 


29 septembre 1918, 


But : 


ou 


1918. 


de la chanson. 
Troyes, 





Prix des insertions ces déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dévret du 46 août 1901.) 


ne 
17 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fe ture de C impièzne. ASSOCIATION COMMUNALE 


CROUTOY, 
répression 
mairie de 


ET CHASSEURS DE 
de la chasse et 
re social : 


iconnage. Siègs 


DES PROPRIÉTAIRES 
But: organisation 
du b! 


Crouloy. 





9 octobre 1918. 


11 octobre 
de la 
prati 
Taupin, 


SYMPHONIE DU CLUB DES ACCORDÉONISTES 
éducation 
organisation de cours gratuits et publics, 
d'ensemble : 
Siège soc ial : 


Déclarati on à la préfecture 


siège 


musicale popu- 
organisalion de 
mairie de Ver- 
«es 








la Sarthe. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU CENT 
LAÏQUE DES AUBERGFS DE JEUNESSE. But: 
aux jeunes travailleurs la meilleure utilisait 
de leurs loisirs de tous ordres, 
par le développement du mouvement en faveu 
auberges de jeunesse à caractère laïque, 
Siège social: maison soc ‘ile, salle 33, le Mans 


1 
en particulie 








social: 8, rue Roger- | vres sociales en leur 


1, rue Longchamp, Nice. 





Déclaration à la SOouS-pré- 


faveur. 


du Var, Le Foyer DE L'Hosricr, à Carcès. But: | 13 oc tobre 1918. Déclaration à la pré ect ct re 
étudier les questions d'assistance des hospita- | de Niort. AMICALE DES JEUXES HOSPITALIENS D 
lisés de Carcès en vue d'améliorer leurs | Niort. But: entretenir et resserrer Iés lien 
moyens d'existence, Siège social: mairie de | d'amitié entre ses membres et entr'aide. Sièg 
Carcès social: hôpital de Niort, 

98 sep tembr "e 1918. Déclaration à la préfecture | 13 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de | ‘Aube. CLUB DES DE Tixo Rossi. But: | des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE 
réunir entre eux les admiratrices et admira- | ŒUVRES DE PROTECTION DE LA JEUNE FILLE DE M î 
teurs du grand artiste Tino Rossi; favoriser le | But: aide morale, créer, développer des œæ 


Siège social; 





13 octobre 1918. 





ture de Bonneville, 
But: 
arlisliques. Siège social: 


Mont-Bl inc 


Déclaration à la sous-préfec- 
LES \ 
présenter des speclacles folkloriques 


Déclaration à la préfecturt 





2) 
7) 


RHODOS CHAMONIARDS. 


fecture de Saint-Dizier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE | de Lot-et-Garonne, UMON SPORTIVE SaINT-NICO! 1 
Menrrup, But: répression du braconnage, des- | pr-La-BArERME. But: pratique de tous les sports 
truction des nuisibles, Siège social: 61, rue | Siège social: mairie de Saint-Nicolas-de-la-B& 
de Chirey, à Mertrud. lerme. 

8 octobre 1918. Déclaration à la préfecture | 143 octobre 1948. Déclaration à la préfet 1ré 
de l'Aube, SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE BOUILLY. | de police. S’ENtTR’aiber. But: favoriser, faire 
But : soutien des intérêts des chasseurs, | naître et entretenir des liens de solidarité ef 
répression du braconnage, repeuplement . du | fective et efficace entre ses membres el ap 
gibier, Siège social: mairie de Bouilly. porter à toute personne l'aide morale et matè- 


rielle dont elle peut avoir besoin. Siège social: 
place de la Madeleine, Paris. 





et 


mairie de Chamonix: | de Lille. Daner-Srorts. But: déve 





rue de la Fontaine, Guérig 


14 octobre 1948. Déclaralion à Ja pri fecturé 


eloppement I: 








ne 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai 


tellecluel, artistique et sportif du ne @ 
sn (l les établissements Danel. Siège socia r 
(98, Déclaration à la préfecture | Lov. : se 
Nièvre. Pixc-PONG-CLUB GuÉRIGOIS. But : levard de la Liberté, Lille. 
que du ping-pong. Siège social : caté æ 





